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Ville  d'Orange  l

No,3k€50"'zz-,

ORANGE,le ,,d,,-:. ;izz
Service  FONCIER LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  l'article
L.2122-22  :

Mise en location  du local  communal

sis 2 Rue Victor  Hugo  au profit  de

Mme Minji  VINCENT-SONG

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date du
30 novembre  2021 ;

Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre  202a1 donnant  délégation  d'attributions  dudit Conseil à

Monsieur  le Maire pour décider  de la conclusion  et de la révision de

louage de choses n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande  de Madame  Minji VINCENT-SONG,  auto-entrepreneuse,

en date du 17 février 2022 relative à la prise en location du local

communal  sis 2 Rue Victor  Hugo à 84100 0range  ;

Considérant  qu'il convient de signer avec cette dernière, un bail

dérogatoire  au statut des baux commerciaux,  concernant  le local
communal  sus-désigné  ;

-DECIDE-

- Ledit bail prendra effet à compter  du 7 juin 2022 pour une durée de deux ans.

æ
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No 347/2022

SERVICE  FONCIER

Vi[e  d'ûcange  }

ORANGE, le 31 mai 2022

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales et notamment  les

articles L.2122-22  et L.2"122-23, L.1311-9  et L.1.31'i-10 ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints en date du 3

novembre  2021, transmis  en Préfecture  le ler décembre  2021 ;

Vu la délibération  No 1016/2004  du Conseil Municipal en date du

IO novembre  2004, visée en Préfecture  de Vaucluse le 18 novembre

2004, par laquelle la Ville a défini les principes  de la politique locale de

l'habitat qu'elle  souhaite  mener  dans  un périmètre  stratégique,

englobant  le Centre Historique  et sa périphérie  immédiate  ;

Exercice  du Droit  de

Préemption  Urbain  -

Immeuble  cadastré  section

BR no53 sis 6-40 bis rue

Caristie  appartenant  à

Monsieur  Jean CHARRAS

Vu la délibération No 568/20"13 du Conseil Municipal en date du

"19 décembre  2013, visée en Préfecture  de Vaucluse le 20 décembre

2013, instaurant un périmètre de sauvegarde  du commerce et de

l'artisanat  de proximité, à l'intérieur  duquel sont soumises au droit de

préemption  les cessions  de fonds de commerce,  de fonds artisanaux  et

de baux commerciaux  ;

Vu la délibération  No 192/2019 du Conseil Municipal en date du

12 avril 20"19, visée  en Préfecture  le 17 avril  20"19, portant

renouvellement  de l'institution  du droit de préemption  urbain et définition

des périmètres  d'application  ;

Vu la délibération  No "1/20"19 du 15 février  2019, visée en Préfecture  le

18 février 20a19, portant approbation  du Plan Local d'Urbanisme  et

notamment  du P.A.D.D. (cf.notamment  page "17- § « Affirmer  la vocation

commerciale  du cœur  de ville ))),

Vu la délibération  No2021-623 du Conseil Municipal en date du 30

novembre  202'1 visée le üer décembre  2C)2a1 par la Préfecture, donnant

délégation  d'attributions  dudit Conseil à Monsieur  le Maire pour, entre

autres, exercer  au nom de la Commune  les droits de préemption  ;

Vu l'étude intitulée « Institution d'un périmètre  de préemption  des fonds

de commerce,  des fonds artisanaux  et des baux commerciaux  sur la

Commune  d'Orange  - mise à jour  des études 2007 et 2010 réalisées par

la Chambre de Commerce  et de l'lndustrie  et la SOFRED  - version

décembre  20"13 )) ;

Vu la déclaration  d'intention  d'aliéner  (D.I.A.) no IA 084 087 22 00a153

présentée le 7 avril 2022 par Maître Fanny MONTAGNIER  Notaire à

CAMARET-SUR-AYGUES  (84850),  concernant  l'immeuble  cadastré

section BR No53, sis 6-40 bis Rue Caristie, d'une contenance  de 76 m2,

appartenant  à Monsieur  Jean CHARRAS,  au prix de 197 000,OO € (en

ce compris une commission  d'agence  d'un montant  de 9 200, OO € à la

charge du vendeur)  ;

Place G. Clemenceau - B.F! i87  - 84706  0range  Cedex - Vauduse

Tèl. :04  90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr

Toute «orrespondance doit être adressèe impersonnellement  à Monsreur le Maire d'Orange



Vu le procès-verbal de visite du bien en date du 28 avril 2022 ;

Vu l'avis du Pôle d'évaluation domaniale no2022 84 087-28812 en
date du 29 avril 2022, établissant la valeur vénale du bien entre
174 000, OO € et 191 400, OO €.

Considérant  que :

Par délibération du Conseil Municipal en date du 10 novembre 2004, visée en

Préfecture de Vaucluse 1e18 Novembre 2004, la Ville a défini les principes de la

politique locale de l'habitat qu'elle souhaite mener dans un périmètre stratégique,

englobant le centre historique et sa périphérie immédiate :

Au sein de ce secteur, le parc de logements anciens présente des qualités

résidentielles faibles ne répondant pas aux critères de surface de confort et de

qualités recherchés par les familles ou jeunes ménages.

Les principes de la politique locale de l'habitat menée par la Ville sont les

suivants :

- développer une offre d'habitat diversifiée afin de satisfaire les besoins

de logements de chaque catégorie sociale et ce dans un objectif de

mixité sociale ;

- attirer de nouvelles clientèles en améliürant l'image et la vitalité du

centre-ville ;

- promouvoir  la décence du logement et la qualité de l'habitat ;

- améliorer et aménager l'habitat existant ;

- assurer le maintien et le développement du commerce et des autres

activités économiques de proximité.

En complément de son action sur l'habitat du centre-ville, la Commune a
instauré, suivant délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2013,
un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité, à
l'intérieur duquel sont soumises au droit de préemption les cessions de fonds de
commerce, de fonds aitisanaux  et de baux commerciaux.

En effet, au sein du périmètre du centre-ville, il a été constaté :

- une surreprésentation  de la restauration rapide, des bars, des salons de

thé et du commerce d'alimentation spécialisée soit 27% ;

- une certaine uniformisation de l'offre (augmentation du nombre de

commerce de restauration rapide par exemple), parallèlement à la

diminution du nombre des commerces (offre en commerce de bouche

incomplète et faiblement diversifiée : absence de poissonnerie, ...) et à

leur remplacement par des services (banques, assurances, agences

immobilières...)  ;

plus de 70 cellüles  commerciales vacantes réparties dans la moitié Est

du périmètre de sauvegarde ;

des secteurs d'activités fragiles, sous-représentés tels que culture et

loisirs (6%), artisanat (2%)... ;

un manque d'enseignes  nationales ou de commerces ayant des

marques nationales.

Aussi, les objectifs de la Ville sont notamment de :

- préserver la diversité commerciale et redynamiser le commerce

de proximité,

- maintenir les commerces de proximité, souvent menacés par des

activités de service plus rapidement rentables,



introduire  de la mixité  dans certaines  zones/rues  ayant

développé  des mono activités  sectorielles,

favoriser  l'implantation  de commerces  et notamment  d'enseignes

nationales.

Ainsi, dans le cadre de son action en faveur  de la redynamisation  du

centre-ville,  la municipalité  mène des opérations  de restructuration  du

bâti afin de stopper le processus de dégradation, de permettre la

production  d'une offre de logements  diversifiée  et de qualité et d'assurer

le maintien  et le développement  du commerce  de proximité  ;

Au sein dudit périmètre, la rue Caristie constitue un axe stratégique,

situé à proximité immédiate  du Théâtre Antique (classé Monument

Historique, inscrit  au patrimoine  mondial  de I'UNESCO).

En vue de la redynamisation  de cet axe, la Ville a acquis l'immeuble  sis

no32 rue Caristie (ex « Pâtisserie  Blaise ))).

L'immeuble  cadastré section BR no53, sis 6-40 bis rue Caristie, d'une

surface utile d'environ de 205 m2, objet de la présente déclaration

d'intention d'aliéner, se caractérise  par un bâti vétuste et dégradé,

comprenant  :

- un local en rez-de-chaussée  demeurant  vacant,

- unIogementinhabitabIeau1eLet2'eétage,

- des combles  aménageables.

Eu égard aux objectifs  liés à l'attractivité  :

- patrimoniale  et résidentielle  (maintien/rénovation  qualitative

des logements  de typologie  diversifiée),

- commerciale  (en lien avec la compétence  intercommunale

« Politique locale du commerce et soutien aux activités

commerciales  ))) ;

La maîtrise Toncière de cet immeuble  permettra  de contribuer  à la mise

en valeur  patrimoniale  et commerciale  de cet axe, en co-visibilité  avec le

Théâtre  Antique,  en procédant  à :

- une rénovation  complète  de l'immeuble  avec requalification

de la typologie  des logements  (offre  de logements

diversifiée  et de qualité), réfection et mise en valeur de la

façade/devanture,  au vu des prescriptions  'de l'Architecte

des Bâtiments  de France (conformément  aux opérations  de

ce type en cours sur les immeubles  communaux  sis rue

Segond Weber, place du Parlement,  place Laroyenne.)

- l'installation  d'un commerce  de proximité  dans un objectif  de

diversité et d'attractivité  commerciale  (conformément  aux

opérations  de ce type  sur  les locaux  commerciaux

communaux  sis place du Parlement,  rue Victor Hugo, rue

Notre Dame, rue de la République...).

Aussi, la Ville entend préempter  ledit bien, aux motifs de mettre en œuvre

la politique locale de l'habitat et organiser  le maintien, l'extension et

l'accueil  des activités  économiques  en centre-ville,  au prix de

191400,00  €, conformément  à l'avis du Pôle d'Evaluation  Domaniale  (prix

inférieur  au prix mentionné  à la D.I.A).



-DECIDE-

Article  1-  d'exercer le droit de préemption urbain sur l'immeuble cadastré section BR no53, sis 6-40 bis
rue Caristie, d'une contenance cadastrale de 76 m2, appartenant à Monsieur Jean CHARRAS.

Article  2 - d'acquérir ledit immeuble au prix de 19a1 400, OO € (CENT QUATRE VINGT ONZE MILLE

QUATRE CENT EUROS) conformément à l'avis dii R51e d'Evaluation Domaniale (prix inférieur au prix

mentionné àla D.I.A) ; en ce compris toute commission d'agence due par le vendeur.

Article  3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

Article 4 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal
Administratif  de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Yann BOMP
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Ville d'Orange  I

No348/2022

DIRECTION FINANCIERE
YB/RC/MV/LIS

SUPPRESSION DE LA REGIE
D'AVANCES « ACTIVITES ET
LOISIRS DES CENTRES DE

LOISIRS »)

ORANGE, le "1e2uin 2022

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le décret No 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le
décret No 66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No 2012-"1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire etcomptable  publique et notamment l'article 22 ;

Vu le décret No 20'12-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de
divers textes aux ouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VLI les articles R."1617-1 à R.16'17-"18 du Code Général des
Collectivités Territoriales fixant les conditions d'organisation,  de
fonctionnement  et de contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et
de recettes et d'avances  des collectivités  territoriales  et de leurs
établissements  publics  locaux ;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à
ces agents ;

VLI le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du
30 novembre 2021 ;

VU la délibération no2021-620 du Conseil Municipal d'Orange en date du
30 novembre 2021 portant élection du Maire ;

VU la délibération no2021-623 du Conseil Municipal d'Orange en date du
30 novembre 202"1 donnant délégatiàns dudit Conseil Municipal au Maire
pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au
fonctionnement  des services municipaux ;

VU la décision de Monsieur le Dé,puté Maire No1107/20'16 mettant en
conformité la régie d'avances renommée « ACTIVITES ET LOISIRS
DES CENTRES DE LOISIRS )) en date du 12 janvier 20U,  parvenue en
préfecture le "13 janvier 2C)17, modffié par la décision No358/202"1 du
"18 août 2021 modifiant l'acte constitutif  de ladite régie, et parvenue en
préfecture à cette même date ;

VU l'arrêté de Monsieur le Député Maire No16/2017 portant nomination
du régisseur titulaire et du mandataire suppléant en date du 12 janvier
2C)17, modifié par l'arrêté 330/2017 du 9 août 2017, complété par l'arrêté
33"1/20'17 du 9 août 2017 portant nomination d'un mandataire suppléant
à la régie d'avances « ACTIVITES ET LOISIRS DES CENTRES DE
LOISIRS ») ;

PlaceG.Clemenr.eau-B.P l87-84}060rangeCedex-Vauduse

Tél. :04  90 514ï  4) -Fax..' 04 9034 55 89 - 9teintemet:  ville-orange.fr
Toure «orrespondance doitêtre  adressèe ïmpersonnellementà Monsieurle Maire dYJrange



CONSIDERANT, qu'il est nécessaire de supprimer cette régie qui ne
justifie plus de dépenses ;

VU l'avis comorme du Comptable Public Assignataire des opérations de
la régie en date du 23 mai 2022 ;

-DECIDE.

Article "l : La régie d'avances « ACTIVITES ET LOISIRS DES CENTRES DE LOISIRS )) sera supprimée à compter
6u "ierjui11et2022 :

Article 2 : Le Maire et le Comptable Public Assignataire du SCG de Vaison La Romaine sont chargés chacun en ce qui
le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Article  3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes administratifs
de la commune.

Article  4 : La présente décision est susceptible de Taire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois.
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Ville  d'Orange  l

No349/2ü22

DIRECTION FINANCIERE

YB/RC/MV/LIS

ORANGE, le üER juin 2022

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret

No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et

pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No2012-"1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et

comptable publique et notamment l'article 22 ;

MISE EN CONFORMITE DE

L'ACTE CONSTITUTIF DE LA

REGIE DE RECETTES ET

D'AVANCES «« CIE

BOISFEUILLET  -  ACTIVITES

DE LOISIRS )»

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités

Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et de

contrôle  des régies  de recettes,  d'avances  et de recettes  et d'avances  des

collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics  locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d'indemnités de responsabilité

susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes

relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces

agents ;

ABROGE ET REMPLACE TOUS

LES PRECEDENTS ACTES
VU le procès-verbal  de l'élection du maire et des adjoints en date du

30 novembre 2021 ;

VU la délibération no2021-620 du Conseil Municipal d'Orange en date du

30 novembre 2021 portant élection du Maire ;

VU la délibération no2021-623 du Conseil Municipal d'Orange en date du

30 novembre 2021 donnant délégations dudit Conseil Municipal au Maire pour

créer, modifier  ou supprimer  les régies comptables  nécessaires  au

fonctionnement  des services municipaux ;

VU l'acte No22/01 de Monsieur le Maire en date du 5" août 2001, parvenu en

préfecture le 09/08/2001 portant création de la régie de recettes (« CIE

BOISFEUILLET  - ACTIVITES DE LOISIRS )), modifié par les actes No49/2009

en date du 7 septembre 2009, No021/20012 en date du 30 janvier 2012,

No248/20"12 en date du 11 décembre 2012, No689/2016 en date du 26 août

20"16, et No359/2021 en date du 18 août 2021 parvenue en préfecture le 18 août
2021 :

VU l'arrêté 05/2017 du 06 janvier  2017 pourtant nomination du régisseur titulaire

et d'un mandataire suppléant de ladite régie, modifié par l'arrêté 328/2017 du

09 août 20U,  complété par l'arrêté 329/2017 du 09 août 2017 nommant un

mandataire suppléant sur cette régie, modifié par l'arrêté 147/2022 du 1e' juin

2022 mettant fin aux fonctions de la mandataire suppléante sur la régie de

recettes « CIE BOISFEUILLET  -  ACTIVITES  DE LOISIRS )) ;

Considérant  qu'il y a lieu de regrouper en une seule régie de recettes et

d'avances toutes les dépenses et les recettes relatives aux activités et loisirs des

centres de loisirs ;

Place G Clemenceau  - BJ! 187  - 84 Ï06  0range  Cedex  - Vaucluse

ïél..'  04 90  5  l 4 T 4 T - Fax. :04  90  34  55  89  - Srte irdernet  ' wiivw  vHle-orange.  fr

Toute  correspondance  dort  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la régie

en date du 23 mai 2022 ;

. DECIDE -

,:  Il est institiié une régie mixte, régie de recettes et d'avances « CIE BOISFEUILLET  - ACTIVITES DE

LOISIRS » auprès du service des affaires scolaires ;

« Cette régie est installée à l'Hôtel de Communauté - 307 avenue de l'Arc de Triomphe - BP20042 -  84102 0RANGE

CEDEX )),

: Cette régie fonctionne de 13h45 à 17h151es mardis aprés-midi et les jeudis matin de 8h15 à"11h45.

: La régie encaisse les produits suivants :

>  Les participations de tout type de public aux activités de loisirs, proposées par Centre d'lnititation à

l'Environnement,  sur le centre ou à l'extérieur

M  : Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement  suivants :

En numéraire,

Par chèque,

Par carte bancaire

Par virement

Contre délivrance de tickets ou d'un reçu  extrait d'un quittancier  à souches.

A3  : La régie paie toutes les dépenses suivantes, étant précisé qu'il s'agit de dépenses de faibles montants :

>  Les repas des accompagnateurs dans les deux formules précitées ainsi que les frais inhérents auxdites

formules seront également réglés sur la régie d'avances.

: Les dépenses désignées à l'article 6 sont payées selon les modes de règlement suivants :

>  En numéraire,

>  Parchèque.

: Un fond de caisse de QUATRE VINGT EUROS (80 €) est mis à la disposition du régisseur

 : Le régisseur est tenu de verser au Comptable Public Assignataire le montant de l'encaisse dès que celui-ci

atteint le maximum fixé à l'article 9, ci-avant, ainsi que tous les justificatifs des opérations de recettes et au minimum

chaque fin de mois.



Article 13 : Le régisseur est tenu de verser Comptable Public Assignataire la totalité des pièces justificatives de

dépenses dès que le montant de celles-ci atteint le maximum fixé à l'article 11, au moins une fois par mois et lors de sa

sortie de fonction.

M3  : Le régisseur percevra une indémnité annuelle de responsabilité dont le montant est précisé dans l'acte de

nomination  selon la règlementation  en vigueur.

@  o

4pÈ
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Publiée  le

Ville d'Orange  I

uo '3"z  /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  du rez

de chaussée  du Hall des

Expositions  -  entre la Ville et

L'école  POURTOULES

o*xeelie.,yPà()1'2"2,
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre  2021, parvenue en Préfecture  de Vaucluse

le ler  décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du rez de chaussée du Hall des Expositions au

bénéfice de l'établissement  «(ECOLE POURTOULES )) , représentée

par sa directrice, Madame Elise PILLON, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et ré'vocable du rez de

chaussée du Hall des Expositions situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE, le 10 juin 2022 entre la

Commune  d'Orange  et l'établissement «(ECOLE  POURTOULES)),  représentée  par sa directrice,

Madame Elise PILLON, domiciliée Cours Pourtoules- 84100 -  ORANGE,.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8h30 à 23h30 pour l'organisation

d'un spectacle scolaire par ledit établissement.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif  de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.P 787  - 84  ?06  0range  Cedex  - p- 'use

TM..'0490574747-Fax.:0490345589-Sitein  .'wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  ' t à Monsieur  le Maire  d'Orange
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SERVICE CULTUREL

Convention  de prestation  de service

ORANGE, le Jffl,;,,  2&1
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 30 novembre 2021

VU la délibération no 623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse le
'la[ décembre 2021, portant délégations d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne toute

décision relative à la préparation, la passation, l'exécution et le

règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire  de conclure  une

convention  de prestation de service  avec l'association

«( NELLY PRODUCTIONS » pour assurer un concert avec

le groupe « HAWAII SAFARI )) qui aura lieu en centre-ville

le mardi 21 juin 2022 lors de la Fête de la Musique ;

.DECIDE.

ARTICLE  1 : de conclure  une convention  de prestation de service avec l'association

(« NELLY PRODUCTIONS )», représentée par Monsieur Vincent VANDEVELDE, agissant en sa qualité de

Président, dont le siège social est sis 14 avenue de Saint Maur à 34000 Montpellier, pour assurer un concef

avec le groupe «« HAWAII SAFARI )) pré'vu en centre-ville le mardi 21 juin lors de la Fête de la Musique.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme nette de

1250,00 € (mille deux cent cinquante euros) frais de transport et d'hébergement  inclus, qui sera imputée sur les

crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. L'association n'est pas assujettie à la TVA. Cette somme

sera réglée par mandat administratif  dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes ainsi que les frais de repas pour 5 personnes  seront à la charge
de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un

Nîmes dans un délai de deux mois.

æ
Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauclusè  -'-

Té/..' 04 90 5?4  7 4?-Fax..'  04 90 34 55 89-Site  internet : ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le

Ville d'Orange  l

xo o352 /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle  Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATIONS  -  entre  la Ville  et

l'association  «« AÏKIDO ORANGE

CLUB  »)

ORANGE,  le

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le 1e' décembre  2021 :

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre  202'1, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le

1e[ décembre 2021 portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange  et notamment  en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice  de l'association  «< AIKIDO  ORANGE  CLUB)), représentée

par son Responsable,  Monsieur  Thierry  CAMPO, doit être signée avec

la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  - 84100 0RANGE,  le samedi  25 juin  2022 entre la

Commune  d'Orange  et l'association  « AÏKIDO  ORANGE  CLUB)) domiciliée  7 rue de Tourre - 841û0 0RANGE  et

représentée  par son Responsable,  Monsieur  Thierry  CAMPO.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie  à titre gratuit de 17 heures à 2 heures pour

l'organisation  d'un repas du club par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

IToute correspondance doit  être adressèe impersonne1lement à Monsieur  q  ï'd5 ïnge

ARD
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VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle  Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATIONS  -  entre  la Ville  et

L'association  PETITS PETONS ET

4 PATTES »)

ORANGE, le  dô=', '2-11
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2"122-22 du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en date du

30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre  2021,  parvenue  en Préfecture  de Vaucluse

le 1eL décembre  2021 portant délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice de l'association  «PETITS  PETONS  ET 4 PATTES  )),

représentée  par, Madame Pascale BOUREAU,  sa Présidente,  doit être

signée  avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 9 heures à 18 heures pour

l'organisation  d'une conférence-  Tout pour les toutous par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

I
Place G. Clemenceau  - B.P 787  - 84')06  0range  Cedex  - Vaucluse

TM. .' 04 90  57 47 47 - Fax. ' 04 90  34  55 89 - Site  internet.'  www

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Moi
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Publiée  le  :
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SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  du

THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre la Ville et l'association  ««CERCLE

D'AMITIE FRANÇAISE  DE VAUCLUSE»»

Ville  d'Orange

ORANGE, le à t2ï Àû-h ar ll
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le 1e'

décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1eL

décembre 2021, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du Théâtre Municipal au bénéfice de

l'association  ««CERCLE  D'AMITIE  FRANÇAISE  DE

VAUCLUSE  ») )», représentée par Monsieur Yann BALY son

Président doit être signée avec la Ville ;

-DÉCIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable du Théâtre

Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le lundi 27 juin 2022 de 18 heures à 21 heures 30

entre la Commune d'Orange et l'association (« Cercle d'amitié  française  de vaucluse  », située 1188 route de

Caderousse - 84100 0RANGE et représentée par Monsieur Yann BALY- son Président pour l'organisation

d'une conférence-  dédicace par ladite association.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

M3  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours aup4ès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

Té/. : 04 90 57 47 47 - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.' wvwv ville-orange.fr
Toute «orrespondance doit être adres'Àe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Ville  d'Orange  l
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VIE ASSOCIATIVE

ORANGE, le

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le le' décembre 2021 ;

Convention  de mise à disposition  VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

À titre  précaire  et révocable  de la salle 30 novembre  2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse  le

Festive  de la MAISON DES 1e' décembre 202"1, portant délégation d'attributions dudit Conseil

ASSOCIATIONS  -  entre la Ville et Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

l'association  « UNION FÉDÉ:RALE et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze

DES ANCIENS COMBATTANTS  ET ans ;

VEUVES DE GUERRE )»

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice de l'association « UNION FÉDÉRALE DES ANCIENS

COMBATTANTS  ET VEUVES DE GUERRE )),  représentée par son

Président, Monsieur Marcel CAPDEVILLE, doit être signée avec la

Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, le samedi 25 juin 2022 entre la

Commune d'Orange et l'association «« UNION FÉDÉRALE DES ANCIENS COMBATTANTS  ET VEUVES DE

GLJERRE )) domiciliée 1 Bis - Rue du Boulégon - 84860 CADEROUSSE et représentée par son Président,

Monsieur Marcel CAPDEVILLE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 15 heures pour

l'organisation d'une réunion par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

19

PlareG Clemenceau-BP  Ï87-84lO60rangeCedex-Vauduse

Tél. 04905ï4ï41-Fax  0490345589-Si[ein[ernM  wwwvïlle-orange.fr

Tou[e rorrespondanre dor[ Mre adressèe ïmpersonnellementà Monsieuôe  Marre d'Orange
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VIE ASSOCIATIVE

GESTION DES EQUIPEMENTS  SPORTIFS

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salIe des

Arts Martiaux  à l'association  « DOGSON

TEAM ACADEMY  »»

ORANGE, le p- ü":g  Idl

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le 1e'

décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1eL

décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle des Arts Martiaux au bénéfice

de l'association « DOGSON TEAM ACADEMY  »», représentée

par son Président, Monsieur Laurent PODEVA, doit être signée

avec la Ville :

.DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle des

Arts Martiaux située rue des Phocéens - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et l'association

(« [)OGSON TEAM ACADEMY  »» représentée par son Président, Monsieur Laurent PODEVA, domiciliée chez

Nicolas ARNAUD, 4 lotissement  des jardins de l'Araïs -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à la date de signature  des présentes.  Elle est

consentie à titre gratuit pour une durée d'un an renouvelable.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. .' 04 90 574747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet.'   vNle-orange.  fr

Toute correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de l'aire  du

HALL DES EXPOSITIONS -  entre la Ville

et l'association  ««TEAM ORANGE

MANAGER»»

ORANGE,le JF"3gïq '2o21
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2"122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre  2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse  le

ëe' décembre 2021, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas

douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'aire du Hall des Expositions au bénéfice

de l'association ((TEAM ORANGE MANAGER»», représentée par

son Président, Monsieur Patrice DUPONT, doit être signée avec la

Ville afin que l'association puisse organiser leur Vide grenier ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de l'aire du Hall des

Expositions situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE, le dimanche  26 juin 2022 entre la Commune

d'Orange et l'association «TEAM ORANGE MANAGER»  représentée par son Président, Monsieur Patrice

DUPONT, domicilié 83 rue du Poitou -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 5 heures à 19 heures pour

l'organisation de leur Vide grenier par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours

Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex - Vauduse  /  ' " ,,,  , 

Té/, , 04 90 57 47 47 -FaX. : 04 90 34 55 89 - Site internet  . WWWyille-Orange.fr

Toute correspondance  doit  être adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Majre  d'Orange
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VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle  Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATONS  -  entre  la Ville  et

l'association  « ASFO  84 »)

ORANGE, le ,"""5ffiq 7û1"'L
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en date du

30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no623/202"1 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre  2021,  parvenue  en Préfecture  de Vaucluse

le ler  décembre  2021 portant délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice de l'association  «ASFO  84 », représentée  par, Monsieur

Frédéric  DOMAINE,  doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle Festive

de la Maison des Associations  située route de Caderousse  -  84100 0RANGE,  le samedi4  juin  2022 entre la

Commune  d'Orange  et l'association«  ASFO 84 »» domiciliée  -18  impasse des Oeillets - 84100 0RANGE  et

représentée  par, Monsieur  Frédéric DOMAINE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie à titre gratuit de 9 heures à 23 heures  pour

l'organisation  d'un repas par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

 4 ; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois. to, t; 2d

plt

Place G. Clemenceau - B.P. ?87 - 84706 0range Cedex - Vaud

7'él.:0490574747-Fax.:0490345589-Siteinternet'  yille-orange.fr
Toute correspondance doit être adres'Àe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  du

THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre  la Ville  et l'établissement  «SERVICE

GESTION  COMPTABLE  VAISON»)

Ville  d'Orange

ORANGE,  le 7àûù  "û;221
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en

date du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le "leL

décembre  2021 ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1el
décembre  2021, portant délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange  et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable du Théâtre Municipal au bénéfice de

l'établissement  «« SERVICE  GESTION  COMPTABLE

VAISON  »» )), représentée  par Madame GUILLAUME-CORBIN

A. Marie- Responsable  doit être signée avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  du Théâtre

Municipal  situé cours Aristide  Briand -  84100 0RANGE,  le jeudi9  juin  2022 de 8 heures  30 à 17 heures  entre

la Commune  d'Orange  et l'établissement  (« SERVICE  GESTION  COMPTABLE  VAISON  »», situé 37- avenue

Victor HUGO - 84110 VAISON LA ROMAINE  et représentée  par Madame GUILLAUME-CORBIN  A. Marie-

Responsable  pour l'organisation  d'une réunion  d'échange  et d'information.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre gratuit

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

ari  MPARD

Place G. Clemenceau - B.P! 787 - 84706 0range  Cedex - Vaucluse

Té/..' 04 90 574747  - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  wwwville-orange.fr

Toute rorrespondance  doit être adressée impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :

Ville dlOrange  I

No  /2022

VIE ASSOCIATlVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle Festive  de la MAISON DES

ASSOCIATONS  - entre la Ville et I'

association  « LES REVES

BLEUS  »)

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture  de Vaucluse le

1" décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice de l'association «LES REVES BLEUS »), représentée

par Madame Régine KIEFFER, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 18 heures à 22 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

,  (0 l: Isi :
llj  '  l  !-P

I ' j-'a- .  »t

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/..' 04 90 574747  - Fax..'  04 9034  55 89 - Site internet:  ville-orange.fr

Toute correspondance  doit  être adressÉ'e impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

xo  /2022

ViE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle  Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATIONS  -  entre  la Ville  et

l'association  « US GRES »

Ville  dlOrange

ORANGE,le ,'pH,,;,Ï,,"Z2
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 202a1 transmis en Préfecture le même iour ;

VLI la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre  2021,  parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le

le' décembre 2021 portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière de conclusion

et révision du louage de ctioses pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable  de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice de l'association  «US GRES  »), représentée  par, Monsieur

Christian FAURE, doit être signée avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 18 heures à 22 heures pour

l'organisation  d'une  Assemblée  générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal

Administratifde  Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P! 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

Té/. :04  90 5747 47 - Fax..' 04 90 34 55 89 - Srte rnternet : www
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement  à Monsieur 're d'Orange
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

No362/2022

DIRECTION  DES MARCHES  PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021-32

MISSION  D'ASSISTANCE,  DE

CONSEIL  ET DE GESTION  POUR LE

RECENSEMENT  ET LE

RECOUVREMENT  DE LA TAXE

LOCALE  SUR LA PuBLICITE

EXTERIEURE

VILLE  /REFPAC.GPAC

ORANGE,  le 2 juin 2022

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses

articles L.2122-22  et L.2122-23  ;

-Vu le Code de la Commande  Publique  2019 et son article R.2194-1

relatif  à la modification  des marchés  publics ;

- Vu le Cahier  des Clauses Administratives  Générales  applicables  aux

marchés  publics de Fournitures  courantes  et services  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en date du

30 novembre  2021 ;

Vu la délibération  No623/2021 du Conseil Municipal  d'Orange  en date

du 30 novembre 202i donnant délégation dudit Conseil Municipal au
Maire pour la passation des marchés passés selon une procédure

adaptée  ;

- Vu la décision No331/2021 en date du 28 juillet 2021 transmise  par

voie électronique  en Préfecture  le jour même, confiant  le marché de

mission d'assistance,  de conseil  et de gestion pour le recensement  et le

recouvrement  de la taxe locale sur la publicité  extérieure  à la société

REFPAC-GPAC:

-Considérant  la nécessité  d'effectuer  des prestations  supplémentaires

suite à une omission  dans le DCE ;

.DECIDE-

Marché Partie  fixe Partie  variable

Montant  HT Initial 8 000,OO €
0,45  % des recettes

fiscales

Montant  HT Avenant 2 912,24  €

Nouveau  montant  HT

marché
lû  912,24  €

% d'augmentation 36,40%

PlaceG Clemenreau-BP 187-84TO60rangeCedex-Vauduse

7'é1 04905{4Ï41-Fax  0490345589-Mein[ernet  vdle-orange.fr

Tome rorrespondarce doitê[re adressée ïmpersonnellementà Monsieurle Maïre d'Orange



jE  M.ÏlNTIENm(.Ïl

Ville  d'Orange  l

M3  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de notification  d'attribution du marché  à l'intéressée.

ARD

MMlCHE-S

Place G. Clemenreau-B P 187-841ü6 0range Cedex- Vauduse

Tél 0490514141-Fax  0490345589Si[ein[erne+  wwvvville-orange.fr

Tome rorrespondarre doir être adressèe ïmpersonnellementà Monsïeurle Maire d'Orange
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Publiée le :

Ville d'Orange  l

No363/2022

VIE ASSOCIATIVE

GESTION DES EQUIPEMENTS  SPORTIFS

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  du gymnase

Trintignant  à l'association  «« AVENIR

GYMNIQUE ORANGEOIS »)

ORANGE, le IO juin 2022

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le ü"

décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le "le'

décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du gymnase Trintignant au bénéfice de

l'association  <« AVENIR  GYMNIQUE  ORANGEOIS  )),

représentée par son Président, Monsieur Laurent BIANCONE,

doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition du gymnase Trintignant  -  situé rue du Limousin

- 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et l'association <«AVENIR GYMNIQUE ORANGEOIS)),

domiciliée BP. 20015 -  84101 0range  Cedex, représentée par son Président, Monsieur Laurent BIANCONE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit pour la fête du club par ladite

association,le  samedi 11 juin 2022 de 8h00 à 23h00.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.   l  *
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

No 364/2022

DIRECTION DES MARCHES PuBLICS

No2022.41

CESSION DE GRÉ À GRÉ D'uN
ENREGISTREuR  ASSMANN  FLEX

CHÂSSIS DT

VILLE / ASSMANN  TELECOM

ORANGE, le 07/06/2022

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L 2122-23 ;

Vu le Code de la Commande Publique et ses articles L.:?122-"1 et
R.2122-8 concemant les marchés passéS sans publicité ni mise en
concurrence inférieur à 40 000 € HT ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des
clauses administratives générales des marchés publics de fournitures
courantes et services ;

Vu la délibération No620/2021 du Conseil Municipal d'Orange en date du
30 novembre 2021 portant sur l'élection du Maire et la délibération
No622/2021 du Conseil Municipal d'Orange portant nomination de ses
Adjoints en date du 30 novembre 2021 ;

Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal d'Orange en date du
30 novembre 202i donnant délégation dudit Conseil Municipal au Maire
pour la cession de gré à gré des biens mobiliers jusqu'à 4 600 € ;

CONSIDÉRANT que la police Municipale souhaite remplacer son
enregistreur multi-canaux par une solution 3CX, et que la société
ASSMANN TELECOM propose le rachat dudit enregistreur  au prix de
500 € TTC ;

CONSIDERANT que la proposition  de la société ASSMANN
TELECOM n'est pas inférieure à la valeur réelle du bien ;

.DECIDE.

Article  1 - D'accepter l'offre de la société ASSMANN TELECOM, sise 1519 rue Léon Geffroy Bat. FI ZA
VITRY DSUD 94400 VITRY SUR SEINE, concernant le rachat de l'enregistreur  Assmann Flex, châssis DT au
prix de 500 € TTC ;

Article  2 - D'autoriser  le Maire à signer les pièces afférentes au dossier.

Article  3 - Dit que la recette sera portée au budget 2022.

Article  4 - Le bien, objet de la cession, sera enlevé aux frais de la société ASSMANN TELECOM, précitée à
l'adresse suivante : Police Municipale d'Orange 427 boulevard Édouard Daladier 84"100 0RANGE,

Article  5 - La présente décision sera transmise au représentant de l'État dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs  de la commune.

Place G. Clemenceau - B P T87-84106 0range Cedex- Vauduse

Tél.'0490Sl414l-Fax.  0490345589-Siîeïrderne)  wwvvvilleorange.fï
Toute correspondance doïtMreadres*  impersonnellemen[à Monsieurle Maire d'Orange
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Ville  d'Orange  l

Article  6 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et ampliation

adressée au comptable du Trésor.

Article  7 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de notification d'attribution du marché à l'intéressée.

Le Maire,

Yann BOMP

PlaceG. Clemerreau-BP ï87-84l060rangeCedexVauduse

ïél 04905T4T4T-Fax  0490345589-Si[ein[erne+  vmwville-orange.fr

ToutecorrespondanredoitêtreadreràeimpersonneIIemen[à MonsieurIeMaired'Otange
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  I

No365/2022

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 2019.64

ACQUISITION  D'EQulPEMENTS
ELECTRIQUES  ET D'ECLAIRAGE.
ANNEES 2020.2022

ORANGE, le 7juin  2022

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu le Code de la Commande Publique 2019 et son article L.2194-1 et
R2194-6 relatif à la modification des marchés publics ;

Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Fournitures  courantes  et services  ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
30 novembre 2021 ;

Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 30 novembre 2021, donnant délégation dudit Conseil Municipal au
Maire pour la passation des marchés passés selon une procédure
adaptée ;

Vu la dé'cision No885/202"19 en date du 6 janvier 2020 transmise par
voie électronique en Préfecture le jour même, confiant l'accord cadre
multi attributaire concernant l'acquisition d'équipements électriques et
d'éclairage aux sociétés SONEPAR MEDITERRANEE, REXEL et CEF
YESS ELECTRIQUES SAS;

Considérant  que la société SONEPAR  MEDITERRANEE  est
absorbée par voie de fusion par le groupe SONEPAR France
DISTRIBUTION, depuis le ler  juin 2022 et qu'il convient de prendre un
avenant ;

.DECIDE-

A  - De conclure un avenant relatif au marché d'acquisition d'équipements électriques et d'éclairage -
années 2020-2022 pour le changement de nom du titulaire SONEPAR ME[)ITERRANEE  devenu SONEPAR
France DIISTRIBUTION, sis 20 quai du point du Jour 92200 BOULOGNE BILLANCOURT, le 01/06/2022.

- Dit que les autres clauses du dit marché restent inchangées

Mç3  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée aurecueil des actes administratifs de la commune.

Article  § - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Ad
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché à I

Le Maire,  'Ê{

Place G. Clemenreau-B P 187-84T06 0range Cedex- Vauduse
rûr.'oûgosynuy-raxosgognsssg-sireimerneivwmvi(Ie'orangefr

 >Toute correspondance doïtê[re adressée impersonnellememà Monsieurle Maïre d'Orange
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Publiée  le

Ville  d'Orang

xo;')9 /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle Festive  de la MAISON DES

ASSOCIATIONS  - entre la Ville et

le syndicat  «« FORCE  OUVRIÈRE

DES PERSONNELS  DE LA

MAIRIE  ET DU CCAS

D'ORANGE  )»

ORANGE, le -(- Au;='Ï 1-t->ll
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021  parvenue en Préfecture de Vaucluse le
1e( décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des Associations

au béné'fice de l'association  «FORCE  OUVRIÈRE  DES

PERSONNELS  DE LA MAIRIE ET DU CCAS D'ORANGE  »),

représentée par, Monsieur Jean- François RAYMOND, doit être signée

avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, le mardi 21 juin 2022 entre la

Commune d'Orange et le syndicat « Force Ouvrière  des personnels  de la Mairie et du CCAS)) domiciliée -

rue Antony REAL - 84"100 0RANGE  et représentée par, Monsieur Jean-François RAYMOND.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 18 heures pour

l'organisation d'une Réunion du Comité départemental par ledit syndicat.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

0

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84?06 0range Cedex - ,y4 )

Té/..' 04 90 57 4'J 47 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet.'  :ville-orange.fr

Toute correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnel  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Ville d'Orange  l
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SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle  no102

Maison  des Associations  entre  la Ville  et

l'association  «( UNION JUDO ORANGE  »

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en

date  du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture

le 1e[ décembre  2021 ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil  Municipal  en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse

le 1e' décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit
Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière

de conclusion  et révision  du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze  ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle no102 à la Maison des

Associations  au bénéfice de l'association  « UNION JUDO

ORANGE  )», représentée  par le Président, Monsieur  Philippe

BAZALGETTE,  doit être signée avec la Ville ;

-DEClDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle no 102 à

la Maison des Associations  située Route de Caderousse  - 84100 0RANGE,  entre la Commune  d'Orange  et

l'association  «<UNION JUDO ORANGE»  représentée  par son Président, Monsieur  Philippe BAZALGETTE,

domicilié  19impasse  Laure de Noves -  84000 AVIGNON.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  prend effet à compter  du ler juillet  2022. Elle est consentie  à titre

gratuit  pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction,  sans pouvoir  excéder  trois ans.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. : 04 90 5747  47 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet  : www  ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressÉ;'e impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :

Ville  d'Orange

xo N3t;>ozz

VIE ASSOCIATIVE

ORANGE,le -4 ÙLlX"') '2oZ-1
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le 1e' décembre 2021 ;

Convention  de mise à disposition  VLI la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

À titre  précaire  et révocable  de la 30 novembre  2021, parvenue en Préfecture  de Vaucluse  le

salle Festive  de la MAISON DES üe' décembre 202"1 portant délégation d'attributions dudit Conseil

ASSOCIATIONS  -  entre la Ville et Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

l'association  « SECTION FÉDÉRALE et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze

ANDRÉ MAGINOT DU VAUCLUSE  ans ;

DES ANCIENS COMBATTANTS  ))
CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice  de l'association  « SECTION  FÉDÉRALE ANDRÉ
MAGINOT DU VAUCLUSE DES ANCIENS COMBATTANTS »»,

représentée par son Président, Monsieur Lucien DURAND, doit être

signée avec la Ville ;

-DÉCIDE.

 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et ré'vocable de la salle Festive

de la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, le samedi  1l  juin 2022 entre

la Commune d'Orange et l'association «« SECTION FÉDÉRALE ANDRÉ MAGINOT DU VAUCLUSE DES

ANCIENS COMBATTANTS  »» domiciliée 14 bis rue Alsace Lorraine - 84100 0RANGE  et représentée par

son Président, Monsieur Lucien DURAND.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 23 heures pour

l'organisation d'une Journée Champêtre par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif  de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse  'L-'  -i

Té/. .' 04 90 5? 4 7 47 - Fax. .' 04 90 34 55  89 - Site rnternet.'  www  vr

Toute correspondance  doit  être adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  ire d'Orange
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SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  des salles

no105 et 108 - Maison des Associations

entre la Ville et l'association  («TAROT

CLUB LOU PICHOUN»»

Ville  d'Orange

ORANGE,le I,)(/;s  :"ZZ

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture

le 1e' décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse

le le' décembre 2021, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière

de conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable des salles no105 et 108 à la Maison des

Associations au bénéfice de l'association «TAROT CLUB LOU

PICHOUN »», représentée par Monsieur Alain ALBERCA, son

Président, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable des salles no 105 et

108 à la Maison des Associations située Route de Caderousse -  84100 0RANGE,  entre la Commune d'Orange

et l'association «« TAROT CLUB LOU PICHOUN » représentée par son Président, Monsieur Alain ALBERCA,

domicilié 368 -  Rue du Terrier -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter  du ler juillet  2022. Elle est consentie à titre

gratuit pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder  trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

ire,

Place G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  -

Tél. :04  90 5? 47 47 - Fax. :04  90  34 55  89 - Site  in  t.' www  ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Ville d'Orange  l

AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise  à disposition  de

locaux  pour  : l'Association  des

Anciens  et Anciennes  Elèves  et Amis

de l'école  Martignan

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu l'article  L.2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date

du 30 novembre  2021 ;

Vu la délibération  No2021-623 du Conseil Municipal en date du

30 novembre  portant délégation  d'attributions  dudit  Conseil

Municipal  au Maire  d'Orange  et notamment en matière  de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande de l'Association  des Anciens  et Anciennes

Elèves  et Amis  de l'Ecole  Martignan,  en date du 3 mai 2022 ;

CONSIDERANT  qu'une convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable des locaux : cour, sanitaires extérieur  et

intérieur, classe du rez-de-de chaussée, salle des maîtres, salle

polyvalente  et salle de repos de l'école Martignan au bénéfice  de

cette association représentée par le Président Monsieur louis

BERNARD  doit être signée avec la ville ;

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  d'occupation  de locaux entre la Commune  d'Orange  et l'Association

des Anciens  et Anciennes  Elèves  et Amis  de l'Ecole  Martignan  représentée  par son Président  Monsieur

Louis BERNARD, domicilé 669, Chemin Gué de Beaulieu- 84100 0RANGE,  ayant pour objet la mise à

disposition  des locaux susvisés,  afin d'y organiser  «( Ia Fête de l'école  »» le vendredi  17 juin  2022.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre gratuit  de16h00  à OOhOO.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Plare G. Clemenreau  - B P 187 - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse

Tél 04 90 51 41 41 - Fax 04 90 34 55 89 - Srte internet  www  vrlle-orange  fr

Toute correspondarre  doir  Mre  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

PARD,
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Publiée  le
Ville  d'Orange  I
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SERVICE : AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise à disposition  de

locaux  pour : L'ASSOCIATION  LES

P'TITS LOUPS

ECOLE ELEMENTAIRE  LA DEYMARDE

ORANGE, le

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date

du 30 novembre 2021 ;

VU la délibération No2021-623 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

VU la demande de l'Association  les P'tits Loups,  en date du

03/05/2022 :

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  des locaux de l'école élémentaire

Deymarde : cour, sanitaires, salle des maîtres, bureau de la

Direction, salle de motricité représentée  par la Présidente

Madame Kenza LEKHAL doit être signée avec la ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et l'Association
Mistral et Compagnie  représentée par la Présidente Madame Kenza LEKHAL, ayant pour objet la mise à

disposition des locaux susvisés, afin d'y organiser « La Kermesse  » le vendredi 24 juin 2022)).

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le vendredi  24 juin 2022 de 16h30 à

23h00 .

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

A  4 ; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès,,4n, ré
de Nîmes dans un délai de deux mois.

inistratif
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Ville d'Orange  l
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SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle  de

réunion  - Maison  de la Solidarité  entre  la Ville

et l'association  (« CELAPO  ))

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en

date  du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture

le 1eL décembre  2021 ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse

le 5e' décembre  2021, portant délégation  d'attributions  dudit

Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière

de conclusion  et révision du louage de choses  pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire  et ré'vocable de la salle de réunion à la Maison de la

Solidarité  au bénéfice  de l'association  «CELAPO)),

représentée  par son Président,  Monsieur  Armand BEGUELIN,

doit être signée avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  I : De conclure une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle de

réunion à la Maison de la Solidarité  située Impasse du Four Capelu - 84100 0RANGE,  entre la Commune

d'Orange  et l'association  «CELAPO»  représentée  par son Président,  Monsieur  Armand  BEGUELIN,  domicilié  17

Lotissement  Les Veyrières  -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  prend effet à compter  du ler juillet  2022. Elle est consentie  à titre

gratuit  pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction,  sans pouvoir  excéder  trois ans.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recoç@qç@çqu  Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

2  )-  : a ' t
, &?-

Place  G. Clemenceau  - B.F. 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Tél. .' 04 90  5 7' 4747  - Fax. .' 04 90  34 55  89  - Site  internet  : www  ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Ville  d'Orange  l

xo3%'  /2022
AFFAIRES  JURIDIQUES

AUTORISATION

A ESTER EN JUSTICE

M. Francis  TAUDIERE/COMMUNE

D'ORANGE

T A NIMES 2201554.0

Orange, le .g Th=h !

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu l'article  L.2122-22  du Code  général  des  collectivités

territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints  en date

du 30 novembre  2021 ;

Vu la délibération  No 2021-623  du Conseil Municipal  d'Orange  en

date du 30 novembre  2021 portant  délégation  d'attribution  dudit

Conseil municipal au Maire d'Orange pour ester en justice et

définissant  les cas dans lesquels le maire peut intenter des

actions  en justice  au nom de la Commune  ;

Vu la requête  formée par Monsieur  Francis TAUDIERE  devant  le

Tribunal  Administratif  de NIMES et enregistrée  le 21 mai 2022

sous le numéro 2201554-0  tendant  à solliciter  le juge des référés

afin que des mesures utiles soient prononcées  sur le fondement

de l'article L.521-3 du Code de justice administrative  dans le

cadre du recours formé par M. Francis Taudière  concernant  la

réhabilitation  de la ferme du Grenouillet  en local associatif  et la

création d'un boulodrome  sur les parcelles 87BK462,  87P1888,

87P1890 ;

Considérant  qu'il convient de défendre  les intérêts de la

Commune  d'Orange  dans cette instance  ;

. DECIDE  -

Article  1 : de défendre  les intérêts de la Commune  d'Orange  devant  le Tribunal  Administratif  de NIMES dans

l'instance  l'opposant  à Monsieur  Francis TAUDIERE.

Article  2 : de désigner  la SELARL  SINDRES, représentée  par Maître Gilbert  SINDRES, pour représenter  la

Commune  dans l'ensemble  des actes de procédures  de l'instance  susvisée  ainsi qu'à l'audience.

Article  3 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet d'un

Nîmes dans un délai de deux mois.  .
y0  i'-l
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VIE ASSOCÏATIVE

Convention de mise à disposition
À titre précaire et révocable de la
Chapelle St Louis -  entre la Ville et
Madame Marie- France KLIN

ORANGE,le e8 6"'-= ll
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
30 novembre 202'1 transmis en Préfecture le"leï décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du
30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse
le üe' décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil
Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion
et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la Chapelle St Louis au bénéfice de Madame
Marie-France KLIN doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la Chapelle
St Louis située rue de l'Ancien Collège - 84100 0RANGE, le vendredi 10 juin 2022 entre la Commune
d'Orange et Madame Marie- France KLIN domiciliée -  45 rue Anthony Réal - 84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant de 100 euros (cent
euros).

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

1,%. ,/,ç'-:»

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse z(-,  ,J,î@.;=
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Ville d'Orange  I

uo 3'13 /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre précaire  et révocable  de la

Chapelle  St Louis  -  entre la Ville et

Madame Odile  ALT-MORAWSKI

ORANGE,le C} ôô='= '2û2z
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 202"1 transmis en Préfecture le le' décembre 2021 ;

VU la délibération no623/202"1 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse
le 1e' décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la Chapelle St Louis au bénéfice de Madame

Odile ATL- MORAWSKI doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la Chapelle

St Louis située rue de l'Ancien Collège - 84100 0RANGE, le dimanche  12 juin 2022 entre la Commune

d'Orange et Madame Odile ALT-MORAWSKI domiciliée - 29 Ter, rue du Languedoc- Impasse 28 - 84100

ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant de 100 euros( cent

euros).

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. .- 04 90 57 4? 47 -FaX. .- 04 90 34 55  89 - Site  internet  . wwwVil

Toute rorrespondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à '

nge. fr

le Maire  d'Orange
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SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  des locaux

situés  40 avenue  Frédéric  Mistral  entre

la Ville  et la <« FÉDÉRATION NATIONALE

DES ACCIDENTÉS ET TRAV  AILLEURS

HANDICAPÉS  ») - FNATH

Ville  d'Orange

ORANGE,le C3 =- 8
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en

date  du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture

le 1e' décembre  2021 ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse

le 1eL décembre 2021, portant délégation  d'attributions  dudit

Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière

de conclusion  et révision du louage de choses pour une duré,e

n'excédant  pas douze  ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable  des locaux situés 40 avenue Frédéric

Mistral au bénéfice de la «FÉDÉRATION  NATIONALE  DES

ACCIDENTÉ:S ET TRAVAILLELIRS  HANDICAPÉS )),

représentée  par le Président,  Monsieur  Patrick FINO, doit être

signée  avec la Ville ;

-DÉCIDE-

ARTICLE  I : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  des locaux situés 40

avenue Frédéric  Mistral -  84100 0RANGE,  entre la Commune  d'Orange  et la «FÉDÉRATION  NATIONALE  DES

ACCIDENTÉS  ET TRAVAILLEURS  HANDICAPÉS  » représentée  par son Président, Monsieur  Patrick FINO,

domicilié  252 -  Rue des Sables  -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  prend effet à compter  du "ler juillet  2022. Elle est consentie  à titre

gratuit  pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction,  sans pouvoir  excéder  trois ans.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.
.. i':  l)"J  F)/l .-
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Ville  d'Orange  I

SERVICE : AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise à disposition  de

locaux  pour  : La Ligue de

l'Enseignement  -  Fédération

Départementale  de Vaucluse

Accueil  de Loisirs  sans Hébergement

Locaux  école Croix  Rouge

ORANGE,le (3 bUtfl 'la
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date

du 30 novembre 2021 ;

VU la signature du Contrat de Ville le ü 7 décembre 2015 prorogé

par avenant du 8 novembre 2019 jusqu'au 3a1 décembre 2022 ;

VU la délibération No2021-623 du Conseil Municipal en date du

30 novembre portant délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire d'Orange  et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

VU la demande de La Ligue de l'Enseignement  Fédération

Départementale  de Vaucluse,  en date du 7 juin 2022 ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable des locaux de l'école Croix Rouge : les cours,

le rez-de-chaussée des écoles maternelle et élémentaire (sauf

bureaux des directions) et de deux classes de la maternelle au

bénéfice de cette association  représentée par sa Présidente

Madame Christiane SIRETA doit être signée avec la ville ;

-DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et la Ligue de

l'enseignement  Fédération  Départementale  de Vaucluse  dont le siège social  est situé  5 rue Adrien  Marcel

84000 AVIGNON représentée par sa Présidente Madame Christiane SIRETA, ayant pour objet la mise à

disposition des locaux susvisés, afin d'y organiser <« un Accueil  de Loisirs  sans Hébergement  »», inscriptions

les 29 juin, 6 juillet  et l'accueil  de loisirs  du 1l au 30 juillet  2022.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie dans le cadre des actions du Contrat de Ville. La mise

à disposition des locaux accompagnée des frais annexes feront état d'une valorisation de la programmation 2022

du Contrat de Ville.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

PlaceG Clemenceau-BP 187-84TO60rangeCedexVauduse

Tèl 0490514ï41-Fax  0490345589-5r(eïn[erneT  wvivïlle-orangefr

Toute correspondanre dor[ être adressèe rmpersonnellementà Monsieurle Maire d'Orange
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Ville  d'Orange  l

No @)'y /2022

SERVICE  : AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise  à disposition  de

locaux  pour  : OCCE de Vaucluse  de

l'Ecole  des Sables

Locaux  école  des Sables

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D ORANGE

VU l'article  L.2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date

du 30 novembre  2021 ;

VU la délibération  No2021-623 du Conseil Municipal  en date du 30

novembre  portant délégation  d'attributions  dudit Conseil Municipal

au Maire d'Orange et notamment  en matière de conclusion  et

révision du louage de choses  pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

VU la demande  de I'OCCE de Vaucluse  de l'Ecole  des Sables

en date du 28 mai 2022 ;

CONSIDERANT  qu'une convention  de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  des locaux de l'école des Sables : la cour et

les sanitaires  au bénéfice  de cette association  représentée  par la

Directrice  de l'école des Sables, Madame Cécile BERNARD doit

être signée avec la ville ;

.DECIDE

ARTICLE  I : De conclure  une convention  d'occupation  de locaux entre la Commune  d'Orange  et I'OCCE DE

Vaucluse  de l'école  des Sables  représentée  par la Directrice  Madame Cécile BERNARD,  ayant pour objet la

mise à disposition  des locaux susvisés,  afin d'y organiser  «« la Fête de l'école  » le mardi  28 juin 2022>).

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre gratuit  de 17h00  à OOhOO.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

PlareG Clemenceau-BP 187-84lO60rangeCedexVaurIuse

Tèl '04905ï4141-Fax.  0490345589-Si[ein[ernet'wvtwvdIe-orangefr

Tou[e rorrespondance doitê[readressèe impersonnellememà Monsieurle Maire d'Orange
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Publiée le :

Ville  dlOrange  I

xo %o:l /2022

Direction  des Affaires  Juridiques

Désignation  d'un huissier  en vue d'un

constat d'occupation  sans droit ni

titre d'un appartement  appartenant  au

domaine privé de la commune  situé

16 rue Auguste  Lacour

ORANGE, le

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article
L.2122-22 :

Vu le Code de commande publique et notamment l'article L2512-5 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
30 novembre 2021 ;

Vu la défibération No623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, transmis en Préfecture le 1e' décembre 2021
donnant délégation d'attributions dudit Conseil à Monsieur le Maire
pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des
avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

Vu l'acte d'acquisition de l'immeuble, section BO no7 par la commune
d'Orange en date du 19 et 24 octobre 2005 ;

Vu le rapport de main courante établi par la police municipale le 12 mai
2022 constatant que l'appartement situé au 16 rue Auguste Lacour,
le' étage est occupé illégalement ;

Considérant  qu'il est nécessaire de mandater un huissier pour
constater l'occupation illégale de cet appartement aux fins de lancer
une procédure d'expulsion.

.DECIDE-

PTléal.Ce: OG4 9C01em57en4C:4au7 lBFaPx..7'8074-98043740655or8a9nÎeSiCteedinetXernVeat.u"wwvvlUSe ville-oraï<":'âr"5':"
ToutecorrespondancedoitêtreadressÉ'eimpersonnellementàMonsieurleMaired"/M"/
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Publiée le :

Vi)e  c!'ûïange  l

xo Hosl,.t.ay

Service  Foncier

Désignation  d'un  huissier  en vue d'un

constat  d'abandon  de logement  et

d'un commandement  de payer  contre

M. Mohamed  BELHAMEL.

ORANGE, le .,u  QTh ,tOQJ

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  et notamment

l'article L.2122-22  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date du

30 novembre  202a1 ;

Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, transmis en Préfecture le 1" décembre 2021,

donnant délégation d'attributions  dudit Conseil à Monsieur le Maire

pour fixer les rémunérations  et régler les frais et honoraires des

avocats, notaires, avoués, huissiers  de justice  et experts ;

VU l'acte de quittancement  du 26 janvier 2018, reçu par Maître

NEGRIN-MORTEAU,  qui a établi  le transfert de propriété  de

l'immeuble,  cadastré BS no374, sis 549, Bd Edouard Daladier de la

SCI DU COURS au profit de la COMMUNE  D'ORANGE  ;

VU le transfert, par le même acte, du contrat de location en date du

ler  mars 2004 du logement  (droit en rez-de-chaussée)  dudit immeuble

au profit  de Monsieur  BELHAMEL  Mohamed.

CONSIDERANT  qu'il existe une suspicion  d'abandon  de logement  par

M BELHAMEL  et qu'il existe une dette importante  de loyer.

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire  de mandater  un huissier pour

constater  l'abandon du logement et délivrer un commandement  de

payer à Monsieur  Mohamed  BELHAMEL  en sa qualité de locataire.

.DECIDE-

Article ,7 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois. ,>sq  fflR4

Le Mai

Yann BO 'é

a ' Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84706 0range Cedex- Vauduse

7nutn  rnrrpcnnnrl:ïnrp  dnit  àtrn  :qrtrpççèp  imnçïrcnnndlçïmpnt  À Alnnçipur  h kA;ïiro



JI;  M-l/iVTnlÀ'})l;Ll!

Ville  d'Orange  lPublié  le :

ORANGE, le 13 juin 2022

No404/2022

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC

CONVENTION

D'OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC

EXPLOIT  AÏION  D'UN
MANEGE

PLACE DE LA REPUBLIQUE

M, Jean EYRARD

LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.2122-22 et R.2241-1

- Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-"1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et
L.2125-1 et suivants relatifs -aux règles générales d'Occupation du
Domaine Public ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 30 novembre
2021 :

- Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal en date du 30
novembre 2021, transmis en Préfecture le ler décembre 2021, donnant
délégation d'attributions dudit Conseil à Monsieur le Maire pour décider de
la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n'excédant  pas douze ans ;

- Vu l'appel à candidature publié sur https://www.viIIe-orange.fr,  le la' avril
2022 suite à la résiliation anticipée de la convention d'occupation du
domaine public, avec une date de remise des candidatures fixée au 2 mai
2022 :

- Considérant  l'infructuosité de la procé,dure et la volonté de la commune
de maintenir cette activité économique en son centre, la ville a relancé un
appel à candidature le la' juin 2022 sur le site de la Ville avec une date
limite de remise des candidatures le 10 juin 2022 à 10hOO ;

- Considérant  qu'à l'issue de la consultation, une seule candidature a été
remise et qu'elle correspond aux attentes de la collectivité ;

- Considérant qu'une autorisation d'occupation temporaire à usage
commercial du domaine public doit être établie ;

. DECIDE.

Place G. Clemenceau  - B.? 787 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. .' 04 90 57 47 47 - Fax. :04  90  34 55  89 - Site internet  : www.  vil1e-orange. fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



M  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.
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Publiée  le

N'o1îo<"2û7Z-

Ville  d'Orange  l

ORANGE, le ,xç4=-:. Zol?
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE CULTUREL

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en
date du 30 novembre 202"1 ;

Contrat  de cession
« THE AMAZING KEYSTONE
BIG BAND -  WE LOVE ELLA»)

VU la délibération no2021-623 du Conseil Municipal en date du
30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse
le ler  décembre 2021, portant délégations d'attributions  dudit
Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne toute
décision relative à la préparation, la passation, l'exécution et le
règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession du droit d'exploitation  d'un spectacle  avec
l'association MOOSE pour assurer le spectacle intitulé (« THE
AMAZING KEYSTONE BIG BAND - WE LOVE ELLA »» qui
aura lieu le samedi 25 juin 2022 à 21h30, place Georges
Clémenceau ;

-DECIDE.

ARTICLE I : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec l'association
MOOSE, représentée par Madame Hélène MALMANCHE, agissant en sa qualité de Présidente, dont le siège
social est sis 2 rue Larribe, 75008 PARIS, pour assurer un spectacle intitulé (« THE AMAZING KEYSTONE BIG
BAND -  WE LOVE ELLA » prévu le samedi 25 juin 2022 à 21h30, place Georges Clémenceau.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
13.548 € TTC (treize mille cinq cent quarante-huit euros), qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget,
fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée dans le mois qui suivra la représentation.

: de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. :04  90 57 4 7 47 - Fax. :04  90 34 55  89 - Site internet  : wwwyille-orange.fr
Toute correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Majre  d'Orange
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Publiée  le
Ville dlOrange  l

No !e')'\7m'JZ-

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

du lar étage  du Hall des Expositions

entre  la Ville  et l'association  «UNION

ATHLETIQUE  ORANGE»»

ORANGE,ie 1(o4ig  L?2
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

\/LI l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du maire et des adjoints en

date  du 30 novembre  2021 transmis  en Pré'fecture  le

1er décembre  2021 ;

VLI la délibération  no 623/202"1 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture  de Vaucluse le

même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

:CONSIDERANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire  et révocable  de la salle du 1e' étage du Hall des

Expositions  au bénéfice  de l'association  «UNION

ATHLETIQUE  ORANGE)),  représentée  par sa Présidente,

Madame  Stéphanie  WEILLER,  doit être signée avec Ja Vi(le ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle du

3e' étage du Hal) des Expositions  situé avenue Charles DARDUN - 84100 0RANGE,  le samedi  18 juin  2022

entre la Commune  d'Orange  et l'association  « UNION ATHLETIQUE  ORANGE))  représentée  par sa Présidente,

Madame  Stéphanie  WEILLER,  domiciliée  Maison des Associations-  route de Caderousse  -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie  à titre gratuit de IO heures  à 24 heures  pour

l'organisation  d'une fête du club- par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE4:LaprésentedécisionestsusceptibIedefairel'objetd'unrecoursauprès  uTribunaIAdministratifde

Place G. Clemenceau  - B.? ?87  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Tèl. : 04 90  57 47 4? - Fax. : 04 90  34 55  89  - Site  internet  : www  ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :

No %{o"3$2

SERVICE PATRIMOINE  HISTORIQUE

DEMANDE  DE SUBVENTIONS

AUPRÈS  DE LA D.R.A.C.

TRAV  AUX DE REST AURATION  DES

DEUX TRAVEES CENTRALES

ANCIENNE  CATHEDRALE  NOTRE.

DAME DE NAZARETH

Tranche  2/2

Ville  d'Orange  I

ORANGE,le %s&'
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

L ffl1-1  et suivants relatifs au principe de libre administration, ainsi que l'arucle

L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code du Patrimoine et notamment les articles L 621-29,

L 62"1-29-1, R 62"1-78 et R 621-79 relatifs au subventionnement des travaux

d'entœtien et de réparation que nécessi(e la œnservation des immeubles inscrits au

titre des monuments historiques ;

Vu la loi no2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations
et auxfondations ;

Vu le décret 2018-514 du 25 juin 2û18 relatif aux subventions de l'Etat pour
des projets d'investissement ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du

30novembre2021,tmnsmisenPréfedureë'ierdécembre2021 ;

Vu la délibération No2021/623 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3û novembre 2û21 transmise en préfecture le 1er1 décembre 2021, portant

délégations  du Conseil Municipal  données  à Monsieur  le Maire et

notamment son alinéa 26 l'autorisant à demander à l'Etat, aux divers

organismes et à d'autres cüllectivités territoriales et ce quel que soit leur montant

ouleurübjet;

CONSIDERANT qu'il convient de présenter annuellement un dossier de demande

de subventions pour les travaux de restauration des deux travées centrales de

l'ancienne Cathédrale Notre-Dame de Nazareth ;

CONSIDERANT que le montant de subvention sollicité auprès de la Directiûn

Régionale  des Affaires Culturelles de PACA représente 40 % de

635 502,87 € HT soit 254 201;15 € HT et que les montants doivent être

présentés sans décimale ;

-DÉCIDE-

Article  1 - De solliciter  une subvention  auprès  de la Direction  Régionale  des Affaires  Culturelles  de

PACA  d'un montant  de 254 201 € HT correspondant  à 40 % du montant  total de la tranche  2/2 des

travaux  concernant  les travaux  de restauration  des deux travées  centrales  de la Cathédrale  Notre-

Dame  de Nazareth.

Place G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. :04  90 5 7 4? 47 - Fax. :04  90  34  55  89 - Site  internet  : wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



Article  2-  De préciser  que les crédits sont inscrits au budget  de la Ville.

Article  3 - D'autoriser  Monsieur  le Maire ou l'adjoint délégué à signer tous les actes et documents

relatifs à la présente  décision.

Article  4 - La présente  décision sera transmis  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article  5 - La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratifde  Nîmes dans un délai de deux mois.

ann  MP
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

No L1051'2o'X?

SERVICE PATRIMOINE  HISTORIQUE

DEMANDE DE SUBVENÏIONS

AUPRÈS DE LA REGION PACA

TRAV  AUX DE REST AURATION  DES

DEUX TRAVEES CENTRALES

ANCIENNE CATHEDRALE  NOTRE.

DAME DE NAZARETH

Tranche  2/2

ORANGE, le &'ï4;i 'Zoll
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

Lffl1-1  et suivants relatifs au principe de libre administration, ainsi que l'article

L2122-22 du Code Général des Collectivités Temtoriales ;

Vu le Code du Patrimoine et notamment les articles L 621-29,

L 621-29-1, R 62"1-78 et R 621-79 relatifs au subventionnement des travaux

d'entœtien et de réparation que nécessi(e la œnservation des immeubles inscrits au

titre des monuments historiques ;

Vu la loi no2003-709 du ler  août 2003 relative au mécénat, aux associations

et auxfondations ;

Vu )e décret 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'Etat pour

des projets d'investissement ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du 3û

rû*mbre202itransmisenPréfectuæë01  déœmbre2021 ;

Vu la délibération No 2021/623 du Conseil Municipal d'Orange en date du 3û

novembre 2021 transmise en préfecture le O1 décembre 202"1, portant délégations

du Conseil Municipal données à Monsieur le Maire et notamment son alinéa

26 l'autorisant à demander à l'Etat, aux divers organismes et à d'autres

collectivités temtüriales etcequel  quesoit leurmontantou leurübjet ;

CONSIDERANT qu'il convient de présenter annuellement un dossier de demande

de subventions pour les travaux de restauratiün des deux travées centrales de

l'ancienne Cathédrale Notre-Dame de Nazareth ;

CONSIDERANT que le montant de subvention sollicité auprès de la REGION

PACA représente 20 % de 635 502,87 € HT soit  127 100,57  € HT et que les

montants doivent être présentés sans décimale.

.DÉCIDE-

Article  'l -  De solliciter  une subvention  auprès  de la REGION  PACA  d'un montant  de 127 101 € HT

correspondant  à 20 % du montant  total de la tranche  2/2 des travaux  concernant  les travaux  de

restauration  des deux  travées  centrales  de la Cathédrale  Notre-Dame  de Nazareth.

Article  2-  De préciser  que les crédits  sont  inscrits  au budget  de la Ville.

Place G. Clemenceau  - B.? 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

TM. :04  90 5'1 4747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site  internet.'   ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



Article  3 - D'autoriser  Monsieur  le Maire ou l'adjoint délégué à signer tous les actes et documents

relatifs à la présente  décision.

Article  4 -  La présente  décision sera transmis  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article  5 - La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif  de Nîmes dans un délai de deux mois.

@.-=ôo6

z-
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Publiée  le :

Ville d'Orange  l

No i  /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle  Festive  de la MAISON  DES

ASSOClATpNS  -  entre  la Ville  et

l'agence  « GRAND  DELTA

HABITAT  )»

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

VLI le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le même  jour  ;

VU la délibération  n"623/2021  du Conseil Municipal  en date du

30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse le
1e' décembre 2021 portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle Festive de la Maison des Associations

au bénéfice  de l'agence  «GRAND  DELTA  HABITAT  », représentée

par Madame  Isabelle SORIA, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 16 heures à 18 heures 30 pour

l'organisation  d'une réhabilitation  résidence  Fourchesvieilles  par ladite agence.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.P 187  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse  'a'ES

Tél..'  04 90  57 47 47 - Fax. .' 04 90  34 55  89  - Site  internet  : wwwville-orangejr

Toute  correspondance  doit  être  adresrÀe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Ville  d'Orange  l

No 411 /2022

SERVICE AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise à disposition  de

locaux  pour  : I'OCCE 84 de l'école

maternelle  MISTRAL

ORANGE, le 23 juin 2022

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date

du 30 novembre 2021 ;

VU la délibération No2021-623 du Conseil Municipal en date du 30

novembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange  et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

VU la demande de I'OCCE (Office Central de la Coopération  à

l'Ecole)  Vaucluse  de l'école  maternelle  de Mistral,  en date du 20

juin 2022 ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  locaux:  sanitaires  et cour  maternelle

représentée par la Directrice Madame Nathalie RMERE  doit être

signée avec la ville ;

.DECIDE-

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  d'occupation  de locaux entre la Commune  d'Orange  et

I'OCCE Vaucluse  de l'école  maternelle  de MISTRAL représenté par la Directrice Madame Nathalie RMERE,

ayant pour objet la mise à disposition des locaux susvisés, afin d'y organiser (« une Chorale  de fin d'année  » le

vendredi  ler juillet  2022 avec un report éventuel le mardi5  juillet  2022.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 16h30 à18h30.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.
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projet 

          

   

                                GROUPE SCOLAIRE : GRES 

 

CONVENTION D'OCCUPATION 

PRECAIRE ET REVOCABLE 

D’UN LOCAL SCOLAIRE 

 

 

SOUS RESERVE DES DIRECTIVES GOUVERNEMENTALES ET DES CIRCULAIRES 

PREFECTORALES CONCERNANT LES RESTRICTIONS LIEES A L’EPIDEMIE DU 

COVID 19. 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La Ville d'ORANGE représentée par son Maire en exercice, Monsieur Yann BOMPARD, 

dûment autorisé par décision N°…………. en date du ……………, transmise en Préfecture de 
Vaucluse le ……………... 
 

Dénommée ci-après "La Ville" d'ORANGE 

 

        D’une part, 
ET,  

 

« Le Groupe scolaire du GRES » situé Route du Grès- représentée par la Directrice Madame 

Emilie ANTILOGUS. 

 

Dénommée ci-après sous le vocable "le bénéficiaire", 

 

        D’autre part. 
 

La présente convention a pour objet la mise à disposition précaire et révocable d'un local 

scolaire, autre que les locaux de restauration en vertu de l'article 27 de l'arrêté du 27/09/1997 

relatif aux conditions d'hygiène applicables dans les établissements de restauration collective. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 - DESIGNATION - AUTORISATION D'OCCUPATION 

La présente fixe les modalités d'occupation à titre précaire et révocable par la bénéficiaire ci-

dessus désignée, des locaux scolaires : la cour  de l’école du GRES pour l’organisation d’une 
« Représentation de danses enfantines » les lundi 4 juillet et mardi 5 juillet 2022 de 

19h00 à 21h00.   

Il est prévu que cette manifestation accueille environ 120 personnes, sous réserve des 

directives gouvernementales et des circulaires préfectorales, concernant les restrictions liées à 

l’épidémie du COVID 19. 
 



ARTICLE 2 DELAIS - DUREE 

La présente convention, préalablement remplie par la bénéficiaire, doit être remise au service 

des Affaires Scolaires de la Ville au moins dix jours avant la date de début de mise à 

disposition. 

Elle est conclue pour la durée mentionnée à l'article 1 par l'occupant et n'est pas renouvelable. 

Elle peut être dénoncée par écrit au moins 48 heures à l'avance par l'une ou l'autre des parties. 

 

ARTICLE 3 - LOYER  

Cette occupation est consentie à titre gratuit. 

 

ARTICLE 4 - ETAT DES LIEUX 

Le personnel qui assure l'entretien des lieux doit retrouver ces derniers dans l'état où il les a 

laissés à leur date de mise à disposition. 

 

ARTICLE 5 - RESPONSABILITE DE L'OCCUPANT 

Les locaux ne pourront être utilisés à d'autres fins que celles concourant à la réalisation de 

l'objet de l'occupant et de la présente convention. 

La bénéficiaire s'engage à maintenir les lieux mis à disposition en bon état d'entretien et de 

propreté ainsi qu'à veiller à éteindre les lumières, fermer les robinets et clore les portes à son 

départ. 

Toute détérioration des locaux provenant d'une négligence grave de la part de l'occupant, d'un 

défaut d'entretien ou d'une malveillance dûment constaté par les services de la Ville devra 

faire l'objet d'une remise en état aux frais de l'occupant. 

La bénéficiaire veillera à faire respecter la législation en vigueur relative à la consommation 

des boissons alcoolisées et à la tabagie, notamment: 

 

 

Décret 92-478 du 29/05/92, 

Article 9 "Dans les locaux à usage collectif utilisés pour l'accueil et l'hébergement des 

mineurs de moins de seize ans, ceux-ci n'ont pas accès aux emplacements mis à la disposition 

des fumeurs". 

Code de la santé publique 

Article L.3342-1 modifié par la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 – art.12 

La vente des boissons alcooliques à des mineurs est interdite. L’offre de ces boissons à titre 
gratuit à des mineurs est également interdite dans les débits des boissons et tous commerces 

ou lieux publics. La personne qui délivre la boisson exige du client qu’il établisse la preuve de 
sa majorité. L’offre, à titre gratuit ou onéreux, à un mineur de tout objet incitant directement à 
la consommation excessive d’alcool est également interdite. Un décret en Conseil d’Etat fixe 
les types et les caractéristiques de ces objets. 

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURITE 

Au cours de l'utilisation des locaux mis à sa disposition, la bénéficiaire s'engage à en 

assurer le gardiennage ainsi que celui des voies d'accès, à contrôler les entrées et les 

sorties des participants aux activités considérées et à faire respecter les règles de sécurité 

par les participants. 

La bénéficiaire s’engage également à n’utiliser aucun barbecue ou appareil de cuisson 
dans l’enceinte de l’école. (Réf : Note 2018D/1556 du 17 avril 2018). 

 

 

 



ARTICLE 7 - INCESSIBILITE DES DROITS  

La présente convention étant conclue "intuitu personae", la bénéficiaire ne pourra en céder les 

droits en résultant à qui que ce soit. 

 

ARTICLE 8 - ASSURANCE 

La bénéficiaire s'engage à contracter toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa 

responsabilité civile, ses risques locatifs (vol, dégâts des eaux, incendie etc.).  Elle paiera les 

primes et cotisations de ces assurances de façon à ce que la Ville ne puisse en aucun cas être 

inquiétée. 

La preuve d'avoir satisfait à ces exigences sera fournie à la Ville par la production préalable 

d'une attestation d'assurance, laquelle devra être fournie au service des Affaires Scolaires de la 

Ville. 

 

ARTICLE 9 - RESILIATION 

La Ville se réserve d'autre part le droit de reprendre possession pour un motif d'intérêt général, 

à tout moment des locaux mis à disposition sans que l'occupant puisse prétendre à aucune 

indemnité de quelque nature que ce soit. 

 

ARTICLE 10 - FIN DU CONTRAT 

La bénéficiaire s'engage, à l'expiration de la convention, à débarrasser les locaux,  l’objet de la 
présente. 

 

Fait à ORANGE, le ............................................... 

                                                                       

                                                                                                                   

 

       

 

         Le bénéficiaire                                                                        Le Maire 

 

Emilie ANTILOGUS                                                                      Yann BOMPARD 
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Ville dlOrange  I

No 413 /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition
À titre  précaire  et révocable  de la
salle  Festive  de la MAISON  DES
ASSOCIATONS  -  entre  la Ville  et I'
association  «« ORANGE  PASSION

PROVENCE  )»

ORANGE, le 23 juin 2022

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le même
jour ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du
30 novembre 202i  parvenue en Préfecture de Vaucluse le
"ler décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil
Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de
conclusion et révision du louage de choses pour une durée
n'excédant pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des
Associations au bénéfice de l'association «ORANGE  PASSION
PROVENCE )), représentée par, Monsieur Romain FAVIER, doit
être signée avec la Ville ;

-DÉC}DE.

ARTICLE I : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle
Festive de la Maison des Associations située route de Caderousse -  84100 0RANGE, le mercredi  29
juin 2022 entre la Commune d'Orange et l'association« ORANGE PASSION PROVENCE ») domiciliée
-'151  rue du Palais Royal - 84100 0RANGE et représentée par, Monsieur Romain FAVIER.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 18 heures à 20 heures 30
pour l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des
actes administratijs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'obiet d'un recours auprès du Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place  G. Cjemenceau  - B.? 787  - 84  706 0range  Cedex  - Vaucluse
TM..'  04  90 574747-  Fax..'  04 9034  55  89  - Site internet  : wwwyille-ora
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur ire d'Orange



lE  MrïïNTïE:s'DR-ïl

Ville d'Orange  I

No414/2022

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

ORANGE, le 23 juin 2022

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

Convention  de mise à disposition

à titre précaire  et révocable

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le même jour ;

L'ESPACE ALPHONSE  DAUDET

Ville et l'organisme

(« GROUPE  C2 )»

VU la délibération no777/20"16 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, paivenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 202"1, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 5eL

décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil
Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas

douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de

l'organisme «( GROUPE C2 »mandaté  par POLE EMPLOI,

représentée par sa responsable, Madame Florence GENEVET, doit

être signée avec la Ville ;

DÉCIDE

ARTICLE "l : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84a100 0RANGE, le mardi 28 juin 2022 entre la Commune

d'Orange et l'organisme (« GROUPE C2 »», domicilié 85 rue Agis Rigord - 84100 0RANGE et représenté par sa

responsable, Madame Florance GENEVET.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, de 7 heures à 19 heures 30 pour

l'organisation d'un forum de l'emploi mandaté par POLE-EMPLOI par ledit organisme.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

PlaceG CIemerceau-B.?l87-84lO60rangeCedex-Vauduse
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Ville  d'Orange  l

No 415/2022 ORANGE, le 24 juin 2022

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

Contrat  de cession

(« DJ MICHEL »»

ONZE PRODUCTION

VU le procès-verbal  de l'élection du maire et des adjoints

en date du 30 novembre 2021 ;

VU la délibération no202"1-623 du Conseil Municipal en

date du 30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de
Vaucluse  le ler décembre 2021, portant délégations

d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange

en ce qui concerne  toute décision  relative  à la

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des

marchés et des accords-cadres  ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire de conclure un

contrat de cession du droit d'exploitation  d'un spectacle

avec la société ONZE PRODUCTIONS  pour assurer le

spectacle  intitulé «« DJ MICHEL » qui aura lieu le jeudi 07

juillet 2022 à 18h, parc Gasparin ;

DECIDE

ARTICLE  1 : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation  d'un spectacle avec la société

ONZE PRODUCTIONS,  représentée  par Monsieur  Philippe POULET, agissant  en sa qualité de Gérant,

dont le siège social est sis 25 avenue Carnot, 30000 NIMES, pour assurer un spectacle intitulé «« DJ

MICHEL » prévu le jeudi 07 juillet 2022 à 18h, parc Gasparin.

ARTICLE  2 : de préciser que la dépense à engager  au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de

285,35 € TTC (deux cent quatre-vingt-cinq  euros et trente-cinq centimes) VHR inclus, qui sera imputée

sur les crédits inscrits au budget. Cette somme sera réglée dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE  3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE  4 : la présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat dans le département  et

publiée au recueil des actes administratifs  de la commune.

ARTICLE  5 : la présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif  de Nîmes dans un délai de deux mois. 14 /-,
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Publiée le : Viîe  d}C)îange 5
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SERVICE FONCIER

Exercice  du Droit  de Préemption
Urbain  -  Copropriété  «« Le
Rousseau )» cadastrée  section  BO
no50 sise IO Rüe Victor  Hugo : Lot
nolOl  appartenant  à M. et Mme
MICHEL Hervé

ORANGE, le 2 '4 / 'u ;« ? e ? ";?

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L.2"122-22 et L.2122-23, L.131"1-9 et L.131110 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du 30
novembre 202'1 transmis en Préfecture le"lerdécembre  2021;

Vu la délibération No 1016/2004 du Conseil Municipal en date du "IO
novembre 2004, visée en Préfecture de Vaucluse le 18 novembre 2004, par
laquelle la Ville a défini les principes de la politique locale de l'habitat qu'elle
souhaite mener dans un périmètre stratégique, englobant le Centre
Historique et sa périphérie immédiate ;

Vu la délibération No 568/2013 du Conseil Municipal en date du 19
décembre 2013, visée en Préjer,ture de Vaucluse le 20 décembre 2013,
instaurant un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de
proximité, à l'intérieur duquel sont soumises au droit de préemption les
cessions de fonds de commerce, de fonds artisanaux et de baux
commerciaux ;

Vu la délibération No 192/2019 du Conseil Municipal en date du 12 avril
2019, visée en Préfecture le 17 avril 2019, portant renouvellement de
l'institution du dmit de préemption urbain et détinition des périmètres
d'application ;

Vu la délibération No 1/2019 du 15 février 2019, visée en Préfecture le 18
février 2019, portant approbation du Plan Local d'Urbanisme et notamment
du P.A.D.D. (cf. notamment page "17- § « Affirmer la vocation commerciale
du cœur  de ville ))),

Vu la délibération No 623/2021 du Conseil Municipal en date du 30
novembre 2021, visée le ler  décembre 2021 par la Préfecture, donnant
délégation d'attributions dudit Conseil à Monsieur le Maire pour, entre
autres, exercer au nom de la Commune les droits de préemption ;

Vu l'étude intitulée « Institution d'un périmètre de préemption des fonds de
commerce, des fonds artisanaux et des baux commerciaux sur la Commune
d'Orange - mise à jour des études 2007 et 2010 réalisées par la Chambre
de Commerce et de l'lndustrie et la SOFRED - version décembre 2013 )) ;

Vu les arrêtés municipaux d'évacuation des occupants au vu d'un péril des
25 juin et 21 juillet 2020 concernant les lots no1C13-104114-117 et 130 au
sein de la copropriété dénommée « Le ROUSSEAU )), cadastrée section
BO no50, sise10  Rue Victor Hugo ;

Vu l'arrêté municipal de péril imminent no92/02020 du 22 juillet 2020
interdisant  l'accès aux Iots"IC)3-104-"I14-117 et 130 au sein de la copropriété

Place  G. Clemenceau  - B.r. 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse
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dénommée  « Le ROUSSEAU  )), cadastrée  section BO no50, sise ëO Rue

Victor Hugo ;

Vu l'arrêté municipal  de mise en sécurité d'urgence  no130/2022 du 20 mai

2022, mettant en demeure le syndicat des copropriétaires  de ladite

copropriété,  de mettre fin au péril localisé dans la cour P3 et le couloir

d'accès ainsi que la cour de l'immeuble  mitoyen, propriété de la SCI

FRANCOIS  et portant  également  sur la façade donnant  rue Victor Hugo

présentant  un risque de chute de pierres  surle  domaine  public ainsi que sur

la ïaçade  de la rue de l'ancien Hôtel de Ville et sur le 3ème étage dont les

combles  sont encombrées,  le plancher  surchargé  et les poutres de la toiture

à surveiller  ;

Vu la déclaration  d'intention d'aliéner  (D.I.A.) no IA 084 087 22 0017'1

présentée  le 15 avril 2022 par Maître Nathalie  NEGRIN-MORTEAU,  Notaire

à ORANGE,  concernant  le lot nolOl  (d'une surface d'environ  58.7 m2) au

sein de la copropriété  dénommée  « Le ROUSSEAU  )), cadastrée  section

BO no50, sise 10 Rue Victor Hugo, d'une superficie  d'environ 58.7 m2,

appartenant  à M et Mme MICHEL  Hervé au prix de 39 000 € dont 6 000€

de commission  d'agence  à charge vendeur;

Vu le procès-verbal  de visite du bien en date du 30 mai 2022 ;

Vu l'avis du Pôle d'évaluation  domaniale  no2021-84087-38477  en date du

31 mai 2022 ;

Considérant  que

Par délibération  du Conseil Municipal  en date du IO novembre  2004, visée

en Préfecture  de Vaucluse le 18 Novembre 2004, la Ville a déTini les

principes  de la politique  locale de l'habitat  qu'elle  souhaite  mener  dans un

périmètre  stratégique,  englobant  le centre historique et sa périphérie

immédiate  ;

Au sein de ce secteur, le parc de logements  anciens  présente  des qualités

résidentielles  faibles ne répondant  pas aux critères de surface de confort

et de qualités recherchés  par les familles  ou jeunes  ménages.

Les principes  de la politique  locale de l'habitat  menée par la Ville sont les

suivants  :

- développer  une offre d'habitat  diversifiée  afin de satisfaire  les besoins  de

logements  de chaque  catégorie  sociale et ce dans un objectif  de mixité

sociale  ;

- attirer de nouvelles  clientèles en améliorant  l'image et la vitalité du

centre-ville  ;

- promouvoir  la décence  du logement  et la qualité  de l'habitat  ;

- améliorer  et aménager  l'habitat  existant  ;

- assurer  le maintien et le développement  du commerce  et des autres

activités  économiques  de proximité.

Par ailleurs, la Ville a instauré suivant  la délibération  du 19 décembre

2013, un périmètre de sauvegarde  du commerœ  et de l'artisanat, à

l'intérieur  duquel sont soumises  au droit de préemption  les cessions  de

fonds de commerce,  de fonds artisanaux  et de baux commerciaux.  Les

objectifs  sont notamment  de :
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- préserver la diversité commerciale et redynamiser le commerce de

proximité,

- maintenir les commerces de proximité, souvent menacés par des

activités de service plus rapidement rentables,

- introduire de la mixité dans certaines zones/rues ayant développé des

mono activités sectorielles,

- favoriser l'implantation de commerces et notamment d'enseignes

nationales.

Ainsi, dans le cadre de son action en faveurde  la redynamisation du centre-

ville, la municipalité mène des opérations de restructuration du bâti afin de

stopperle  processus de dégradation, de permettre la production d'une offre

de logements diversifiée et de qualité et d'assurer le maintien et le

développement  du commerce de proximité.

En l'occurrence, la rue Victor Hugo constitue l'une des portes d'entrées

maieures du centre ancien depuis l'avenue de l'Arc de Triomphe et fait
partie du projet de mise en œuvre  d'un parcours patrimonial et muséal

multi-sites sur la Ville.

La rue Victor Hugo, principalement  sur sa partie nord, se caractérise par
une déshérence et une spécialisation commerciale prégnantes.

Afin d'obtenir la maîtrise foncière nécessaire à la mise en valeur
patrimoniale, résidentielle et commerciale de ce linéaire stratégique, la
Ville s'est  rendue propriétaire  des immeubles  cadastrées  BO

37,53,54,56,170 et 29 (lots 6 et 1"I) sis 2,4,6,1i18,21-23,22 rue Victor
Hugo et a exercé son droit de préemption sur les fonds de commerce au
sein des locaux commerciaux  cadastrés let  4 rue Victor Hugo.

D'ores et déjà, la Ville a procédé à la rénovation et à la mise en location
des locaux commerciaux  sis"l, 2, 4, '11,'i8 et 22 rue Victor Hugo, ainsi que
du logement sis aux étages de l'immeuble 4 rue Victor Hugo (au profit du
commerçant  exploitant le local en RDC).

La copropriété dénommée « Le ROUSSEAU », cadastrée section BO

no50, sise IO Rue Victor Hugo (comprenant le lot nolO"l objet des

présentes), constitue une copropriété en difficulté, se caractérisant par :

-18 logements de petites surfaces, principalement non conformes aux

normes d'habitabilité et de décence.

-un local commercial, occupé par l'association « La Ruche )).

-un bâti vétuste, en voie de dégradation.

La fragilité de cette copropriété résulte des éléments suivants :
-des difficultés de gestion : désignation judiciaire d'un administrateur
provisoire de la copropriété défaillante, existence de procédures de
recouvrement  d'impayés des charges de copropriété.
-l'état médiocre du bâti présentant une situation de péril: la copropriété se
caractérise par un défaut d'entretien général portant sur les toitures et les
façades, surcharge des planchers et superposition des différentes
couches de carrelage, certaines installations sanitaires fuyardes qui
finissent par occasionner  un pourrissement  des bois et ainsi fragilisant la
structure porteuse des planchers, corniches et balcons non protégés des
eaux de pluies qui menacent de se désagréger, et enfin des évacuations
des eaux usées et vannes anarchiques.

Ainsi, la Ville a dû édicter les arrêtés de périls suivants :

P1ace G. Clemenceau  - B.P. ?87  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse
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Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



-arrêtés d'évacuation des occupants au vu d'un péril des 25 juin et 2"1 juillet
2020 concernant les lots n"'103-l04-")M-"I'17 et 130.
-arrêté de péril imminent no92/02020 du 22 juillet 2020 interdisant l'accès
aux 1ots103-104-114-117 et 130.
-arrêté de mise en sécurité d'urgence no130/2022 du 20 mai 2022, mettant
en demeure le syndicat des copropriétaires de ladite copropriété, de
mettre fin au péril localisé dans la cour P3 et le couloir d'accès ainsi que
la cour de l'immeuble mitoyen, propriété de la SCI FRANCOIS et portant
également sur la façade  donnant rue Victor Hugo présentant un risque de
chute de pierres sur le domaine public ainsi que sur la façade de la rue de
l'ancien Hôtel de Ville et sur le 3ème étage dont les combles sont
encombrées, le plancher surchargé et les poutres de la toiture à surveiller.

Eu égard aux objectifs liés à l'attractivité :
- résidentieIIe(rénovation  qualitative  des logements  de typologie
diversifiée) ;
- commerciale (en lien avec la compétence intercommunale « Politique
locale du commerce et soutien aux activités commerciales ))) ;
La maîtrise foncière totale de cette copropriété permettra de contribuer
à la mise en valeur patrimoniale, résidentielle et commerciale de ce site
stratégique, en procédant à :
- une réhabilitation complète de l'immeuble (toiture, structure, mise aux
normes, offre de logements diversifiée et de qualité...), avec réfection et
mise en valeur des façades dégradées (conformément aux opérations
communales de ce type en cours sur les immeubles sis rue Segond
Weber, Place du Parlement, Place Laroyenne...)
-la  pérennisation d'un commerce de proximité dans un objectiT de diversité
et d'attractivité commerciale (conformément aux opérations communales
de ce type sur les locaux commerciaux sis rue Victor Hugo, Place du
Parlement, Rue Notre Dame, rue de la République...).

Aussi, la Ville entend préempter le lot nolO1, objet des présentes, aux
motifs de mettre en œuvre  la politique locale de l'habitat et organiser le
maintien, l'extension et l'accueil des activités économiques, au prix de
39 000,OO €, en ce compris une commission d'agence d'un montant de
6 000,OO€ à la charge du vendeur, conformément aux conditions

mentionnées à la DIA.

-DECIDE.

A  - D'EXERCER le droit de préemption urbain sur le lot nol O1, d'une surface de 58,7 m2 environ, au sein
de la copropriété cadastrée section BO no50, sise IO Rue Victor Hugo, appartenant à Monsieur et Madame
MICHEL ;

 - D'ACQUÉRIR ledit bien au prix de 39 000,OO € (TRENTE NEUF MILLE EUROS), en ce compris une

commission d'agence d'un montant de 6000€ à la charge du vendeur, conformément aux conditions mentionnées

à la DIA et au vu de l'avis du Pôle d'évaluation domaniale no2021-84087-38477 en date du 31 mai 2022 ;

M3  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la Commune ;

 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribuna! Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Yann BOMPARD

Place G. Clemenceau  - B.P. 787 - 84706  0range  Cedex - Vaucluse
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Ville  d'Orange  l

xo lyA'« /2022

DIRECTION  DES AFFAIRES

JURIDIQUES

AUTORISATION  A ESTER

EN JUSTICE

SOCIETE  FRANCAISE  DE

RADIOTELEPHONIE  -  SFR

c/ COMMUNE  D'ORANGE

TRIBUNAL  ADMINISTRATIF  DE

NÎMES

ORANGE,Ie.àr-%atv'J,),2'L
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu l'article  L.2122-22  du Code  général  des collectivités

territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints en date

du 30 novembre  202"1 ;

Vu la Délibération  No 2021-623  du Conseil Municipal  d'Orange  en

date du 30 novembre  2021 parvenue  en Préfecture  le 1a décembre

2021, portant délégation  d'attribution  dudit Conseil municipal  au

Maire d'Orange  pour ester en justice  et définissant  les cas dans

lesquels  le maire peut intenter  des actions en justice  au nom de la

Commune  ;

Vu la requête  formée  par  la SOCIETE  FRANCAISE  DE

RADIOTELEPHONE  - SFR devant le Tribunal Administratif  de

Nîmes et enregistrée  le 29 avril 2022 sous le numéro  2201314-1,

tendant  à l'annulation  de l'arrêté no95 du le' mars 2022 valant

opposition à la déclaration préalable noDP 084 087 22 00041

portant sur la réalisation d'une infrastructure  d'antenne-relais  de

radiotéléphonie  mobile au 110 avenue  de Verdun ;

Considérant  qu'il convient  de défendre  les intérêts  de la Commune

d'Orange  dans cette instance  ;

. DECIDE.

Articlel  : De défendre  les intérêts de la Commune  d'Orange  devant le Tribunal  Administratif  de Nîmes dans

l'instance  l'opposant  à la SOCIETE  FRANCAISE  DE RADIOTELEPHONE  - SFR.

Plare G. Clemenreau  - B ? T87 - 84T06 0range  Cedex - Vaucluse
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Ville  d'Orange  l

xo L(4% /2022

AFFAIRES  JURIDIQUES

AUTORISATION

A ESTER  EN JUSTICE

M. Gérard  COHEN  c/ COMMUNE

D'ORANGE

T A NIMES 2201714.2

Orange, le :';4 aPüyÀn
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu l'article  L.2122-22  du Code  général  des  collectivités

territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints  en date

du 30 novembre  2021 ;

Vu la délibération  No 2021-623  du Conseil Municipal  d'Orange  en

date du 30 novembre  202"1 portant délégation  d'attribution  dudit

Conseil municipal au Maire d'Orange pour ester en justice et

définissant  les cas dans lesquels  le maire peut intenter  des actions

en justice  au nom de la Commune  ;

Vu la requête formée par Monsieur  Gérard COHEN devant le

Tribunal  Administratifde  NIMES etenregistrée  le 03 juin 2022 sous

le numéro  2201714-2  tendant  à solliciter  le juge administratif  dans

le cadre d'un recours pour excès de pouvoir  contre une décision

de rejet de demande de protection fonctionnelle  par la Mairie

d'Orange  en date du 18 janvier  2022.

Considérant  qu'il convient de défendre  les intérêts de la

Commune  d'Orange  dans cette instance  ;

. DECIDE.

Article  1 : de défendre  les intérêts de la Commune  d'Orange  devant  le Tribunal Administratif  de NIMES dans

l'instance  l'opposant  à Monsieur  Gérard COHEN.

Article  2 : de désigner  la SELARL  SINDRES, représentée  par Maître Gilbert  SINDRES,  pour représenter  la

Commune  dans l'ensemble  des actes de procédures  de l'instance  susvisée  ainsi qu'à l'audience.

Article  3 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

5 ::,l  {sli,

Place G. Clemenceau  - B P 787  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse

Tél. 04 90 51 41 41 - Fax. :04  90  34 55  89 - Srte internet.   vrlle-orange  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



JE Àl yl /  iVT/  Er":DR  -l /

Ville d'Orange  I

No 419/2022

SERVICE CULTUREL

AVENANT

Contrat  de cession

Remplacement  spectacle  <« Mulatason  »)

Par groupe  «( Maikel Dinza »»

ORANGE, le 27 juin 2022

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU l'article L 2194-"1 du Code de la Commande publique ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 30 novembre 2021 ;

VU la délibération no2021-623 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

1er décembre 2021, portant délégations d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne toute

décision relative à la préparation, la passation, l'exécution et le

règlement des marchés et des accords-cadres ;

VU la décision No U0/2022  du 22 mars 2022 relative à la

signature d'un contrat de cession du droit de représentation

pour le spectacle intitulé « CONCERT CUBAIN AVEC LE

GROUPE MULATASON  )) prévu initialement le vendredi 15

juillet 2022 ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire de signer un avenant à ce

contrat avec LA SARL CAP EVENTS ORGANISATION  pour

remplacer le spectacle intitulé (« CONCERT CUBAIN AVEC LE

GROUPE MULATASON )) par « CONCERT MAIKEL DINZA

ALL STARS )) le vendredi 15 juillet 2022 à 21 h30, à l'école du

Castel, 84100 0RANGE  ;

.DECIDE

ARTICLE 1 : de signer un avenant au contrat de cession, signé le 05 avril 2022 avec la SARL CAP EVENTS

ORGANISATION  représentée par Monsieur Frédéric CHALLUT, agissant en sa qualité de Gérant, dont le siège

social est sis 144 allée de Beauport, 84270 VEDENE, pour remplacer le spectacle intitulé «( CONCERT CUBAIN

AVEC LE GROUPE MlJLATASON »> par « CONCERT MAIKEL DINZA ALL STARS » prévu le vendredi 15

juillet 2022 à 21h30, à l'école du Castel.

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

ARD
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Ville d'Orange  l

No 420 /2022

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

MAISON  DE LA PRINCIPAUTE  -  entre  la

Ville  et MADAME  ANTONINI  Josette

ORANGE  le 28 juin 2022

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'é,lection du maire et des adjoints  en

date du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le même

jour  ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

1 décembre 2021, parvenue en Préfecture  de Vaucluse le

même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle du rez-de-chaussée  de

l'immeuble  communal  dénommé  « Maison de la Principauté  »

au bénéfice de Madame ANTONINI  Josette-  artiste peintre ,

doit être signée avec la Ville ;

DÉCIDE

ARTICLE"I  : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle du rez-de-

chaussée  de l'immeuble  communal  dénommé  « Maison de la Principauté  )) situé 15, rue de la République  -

84100 0RANGE,  du 1undi4  au dimanche  10 juillet  2022 entre la Commune  d'Orange  et Madame  ANTONINI

Josette,  domiciliée  61 rue des Vosges-  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre gratuit pour l'organisation  d'une exposition

vente par ladite artiste peintre.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

7"Î
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Ville  d'Orange  l

uo t123 /2022
AFFAIRES  JURIDIQUES

AUTORISATION

A ESTER  EN JuSTICE

ASSOCIATION  EMPREINTE  DU ROCK

c/ COMMUNE  D'ORANGE

T A NIMES 2200439.2

Orange, le %o="- L'2Â
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu l'article  L.2122-22  du Code  général  des  collectivités

territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints  en date

du 30 novembre  2021 ;

Vu la délibération  No 2021-623  du Conseil Municipal  d'Orange  en

date du 30 novembre  2021 portant délégation  d'attribution  dudit

Conseil municipal au Maire d'Orange pour ester en justice et

définissant  les cas dans lesquels  le maire peut intenterdes  actions

en justice  au nom de la Commune  ;

Vu la requête formée par l'association  EMPREINTE  DU ROCK

devant le Tribunal  Administratif  de NIMES et enregistrée  le 12

février  2022  sous  le numéro  2200439-2  tendant  à la

reconnaissance  de la responsabilité  contractuelle  de la commune

d'Orange  et à l'indemnisation  des préjudices  subis dans le cadre

de l'exécution  qui liait les parties.

Considérant  qu'il convient de défendre  les intérêts de la

Commune  d'Orange  dans cette instance  ;

- DECIDE.

Article  1 : de défendre  les intérêts de la Commune  d'Orange  devant  le Tribunal Administratif  de NIMES dans

l'instance  l'opposant  à l'association  EMPREINTE  DU ROCK.

Article  2 : de désigner  la SELARL  SINDRES,  représentée  par Maître Gilbert  SINDRES,  pour représenter  la

Commune  dans l'ensemble  des actes de procédures  de l'instance  susvisée  ainsi qu'à l'audience.

Article  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Yann  BOMPARD
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No424/2022

DIRECTION FINANCIERE
YB/RC/MV/LIS

MODIFICATION DE L'ACTE

CONSTITUTIF DE LA REGIE DE

RECETTES «« CONCESSIONS  DANS

LES CIMETIERES ET CAVEAUX  )»

ORANGE, le 29 juin 2022

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le

décret No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité

personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No2012-"1246 du 7 novembre 20'12 relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique et notamment l'article 22 ;

VU le décret No 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de

divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et

comptable publique ;

VU les articles R.1617-1 à R.1617-"18 du Code Général des

Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes,

des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des

collectivités locales et des établissements publics locaux ;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de

l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs

de recettes relevant des organismes  publics et montant  du

cautionnement  imposé à ces agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 ;

VU la délibération No2021-620 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 30 novembre 202"1 portant élection du Maire ;

VU la délibération No2021-623 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 30 novembre 2021 donnant délégations dudit Conseil Municipal au

Maire pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables

nécessaires au fonctionnement  des services municipaux ;

VU l'acte de Monsieur Le Maire No32/2008 en date du 24 septembre

2008, paivenu en préfecture le 30 septembre 2008 portant création de

l'acte constitutif  de la régie de recettes «« CONCESSIONS DANS LES

CIMETIERES ET CAVEAUX »,  modifié par l'acte 015/2012 du

24 janvier  2012, parvenu en préfecture le 31 janvier  2012 ;

VU l'arrêté de Monsieur Le Maire No288/2016 en date du 04 octobre

2016 portant nomination du régisseur titulaire et des mandataires

suppléants de la régie de recettes «( CONCESSIONS DANS LES

CIMETIERES ET CAVEAUX »» ;

CONSIDERANT, qu'à la suite du changement de locaux du service

teneur de la régie sus nommée, il y a lieu de modifier l'adresse et le

lieu d'encaisse de cette régie mais aussi qu'il est nécessaire d'ajouter

un nouveau mode d'encaissement  et de ce fait d'ouvrir un compte de

dépôt de fonds au Trésor ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations

de la régie en date du 24 juin 2022 ;

.DECIDE-

PIaceG.CIemen«eau-B.P 18784lO60rangeCedex-Vauduse

Tèl. :04  90 514)  41 - Fax. :04  90 34 55 89-Site  in[ernet ' ville-orangeJr
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« Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :
- En numéraire,
- Parchèque,
- Par carte bancaire

Contre délivrance d'un ticket, d'une facture acquittée ou reçus extrait d'un quittancier à souches.

Un compte de dépôt de fonds au Trésor est ouvert au nom du régisseur es qualité, auprès de la DDFIP de
Vaucluse. ))

: Les autres articles de l'acte 32/2008 et l'acte 015/2012 demeurent inchangés ;

a '0'On,4,yQ

ltJ



Ville  d'Orange  I

No 425/2022 ORANGE, le 29 juin 2022

DIRECTION F)NANCIERE
YB/RC/MV/LIS

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

SUPPRESSION  DE LA REGIE

D'AVANCES « SERVICE

FUNERAIRE  ))

VU le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le

décret No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité

personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique et notamment l'article 22 ;

VU le décret No2012-1247 du 7 novembre 20a12 portant adaptation

de divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et

comptable publique ;

VU les articles R.1617-"1 à R.1617-18 du Code Général des

Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes,

des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des

collectivités locales et des établissements publics locaux ;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de

l'indemnité  de responsabilité  susceptible  d'être  allouée aux

régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du

cautionnement  imposé à ces agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 ;

VU la délibération 2021-620 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 30 novembre 2021 portant élection du Maire ;

VU la délibération 2021-623 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 30 novembre 2021 donnant délégations dudit Conseil Municipal

au Maire pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables

nécessaires au fonctionnement  des services municipaux ;

VU la décision de Monsieur Le Dé'puté-Maire No18/2017 en date du

2 février 2017, parvenu en préfecture le 6 février 2017 mettant en

conformité l'acte constitutif de la régie d'avances « SERVICE

FUNERAIRE  )» ;

VU l'arrêté de Monsieur Le Député-Maire No211/2017 en date du

30 mars 2017 mettant en conformité l'acte nominatif du régisseur

titulaire et des mandataires suppléants de la régie d'avances

« SERVICE  FUNERAIRE  »» ;

CONSIDERANT, qu'il est nécessaire de supprimer cette régie afin de

regrouper les opérations avec celles de la régie de recettes

« SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL-  POMPES FUNEBRES )» ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations

de la régie en date du 24 juin 2022 ;

. DECIDE.

Plare G Clemenceau - B.P 187 - 84106 0range Cedex - Vaucluse
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: La régie d'avances « SERVICE  FUNERAIRE  ») sera supprimée à compter du jer août 2022.

 : Le Maire et le Comptable public assignataire du SCG de Vaison La Romaine sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Ay  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

M  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

0

PARD.
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Ville  d'Orange  l

DIRECTION FINANCIERE
YB/RC/MV/LIS

MODIFICATION  DE L'ACTE

CONSTITuTIF  DE LA REGIE DE

RECETTES « SERVICE

FUNERAIRE MUNICIPAL  -

POMPES FUNEBRES »» EN

REGIE DE RECETTES ET

D'AVANCES  (REGIE MIXTE)

ABROGE  ET REMPLACE  TOUS

LES PRECEDENTS ACTES

ORANGE, le 29 juin 2022

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire

et comptable publique et notamment l'article 22 ;

VU le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret

No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et

pécuniaire des régisseurs ;

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités

Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et de

contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et de recettes  et d'avances

des collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics  locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre  2001 relatif aux taux d'indemnités  de

responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux

régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du

cautionnement  imposé à ces agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 ;

VU la délibération 2021-620 du Conseil Municipal d'Orange en date du

30 novembre 2021 portant élection du Maire ;

VU la délibération 202"1-623 du Conseil Municipal d'Orange en date du

30 novembre 2021 donnant délégations dudit Conseil Municipal au Maire pour

créer, modifier  ou supprimer  les régies comptables  nécessaires  au

fonctionnement  des services municipaux ;

VU la décision de Monsieur le Député Maire No1124/2016 en date du

19 janvier 2017 parvenue en préfecture le 20 janvier 20U mettant en

conformité l'acte constitutif de la régie de recettes «« SERVICE FUNERAIRE

MLINICIPAL- POMPES FUNEBRES )» ;

Considérant  qu'il y a lieu de regrouper en une seule régie de recettes et

d'avances toutes les dépenses et les recettes relatives aux affaires diverses

du service funéraire municipal ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la

régie en date du 24 juin 2022 ;

- DECIDE.
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